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RÉ8lJMÉ

S'insérant dans le cadre d'intérêts de recherche grandissants en sciences

sociales sur le développement de l'aquaculture et sur la gestion alternative des

pêcheries, cette étude démontre comment l'analyse des rapports sociaux et des

rapports de connaissances entre les gestionnaires de l'État, les scientifiques du

domaine des pêches et les producteurs locaux permet de mieux saisir les enjeux liés

au développement et à l'aménagement des ressources côtières, et par conséquent

permet de mieux déterminer si certains contextes culturels sont appropriés ou non,

dans leurs conditions actuelles, à la mise en place d'initiatives de gestion partagée

des ressources entre l'État et des organisations locales. Un exposé de la récente

évolution du secteur halieutique mexicain fait ressortir que les transformations

politico-économiques qui ont marqué ce pays au cours des deux dernières

décennies ont non seulement profondément affecté les communautés rurales mais

elles ont aussi favorisé une expansion rapide de l'élevage de crevettes en zone

côtière, tout particulièrement dans la région de la côte nord de l'état de Nayarit. Cet

essor des activités d'aquaculture crevettière ne. s'est toutefois pas fait sans

générer des conflits dans la région, principalement par rapport à l'utilisation et

l'accès aux ressources. Mais un examen plus approfondi de la situation permet de

voir que ces enjeux sont liés à des rapports de pouvoir entre les divers

intervenants impliqués, et sont donc intimement liés à des intérêts politiques qui

dépassent le niveau local. L'analyse de ce cas met aussi en évidence comment

cette dynamique conflictuelle est entretenue par des rapports de savoirs inégaux

entre les divers acteurs sociaux. Dans un tel contexte, une redéfinition complète

des rapports entre les gestionnaires, les scientifiques et les producteurs est

essentielle avant d'envisager un système de cogestion des ressources, et

l'anthropologie peut contribuer à promouvoir une plus grande visibilité des

producteurs locaux au sein des centres décisionnels et de la science halieutique.
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ABSTRACT

FoHowing on recent interests in social sciences for the development of

aquaculture and the altemativemanagement of fisheries, this study shows how the

analysis of social and knowledge relations among State-managers, fisheries

scientists and local producers helps to better understand the issues at stake in the

development and management of coastal resources, and therefore to better identifY

if a specifie cultural setting is suited or not, under its CUITent conditions, for the

implementation of a shared management of resources between the State and local

organizations. An examination of the recent evolution of the Mexican fisheries

sector indicates that the political economic transformations that have characterized

the country over the past twenty years have not only affected rural communities in

a very profound way, but have also stimulated a rapid growth of shrimp farming

activities in coastal areas, and more particularly on the North coast of the state of

Nayarit. However, this expansion of shrimp aquaculture has generated many

conflicts over the use of and access to natural resources. A closer look at this

situation reveals that it is. associated with power relationships among all the social

actors involved, and intimately related to pohtical interests extending well beyond

the local level. The analysis of this case study also demonstrates that conflicting

dynamics are fostered by unequal knowledge relations among aB the actors

involved. In such a context, a complete redefinition of the relationships among

State-managers, fisheries scientists and local producers is required for the

implementation of any co-management initiative, and anthropologists can

contribute to increased visibihty of local producers within the decision-making

process and fisheries science.
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INTRODUCTION

Problématique de la recherche

Après deux décennies de croissance continue en raison de la capitalisation

et de l'industrialisation des activités de pêche, la production halieutique mondiale

s'est stabilisée au cours des dix dernières années. Dans certaines régions, on a

même constaté une baisse dramatique, comme par exemple dans l'Atlantique

canadien où les stocks de morue sont presque disparus l
. La surexploitation des

ressources est souvent considérée comme la principale cause de ces situations.

Mais, depuis quelques années, au heu de blâmer les producteurs, de plus en plus

de chercheurs, particulièrement en sciences sociales, sont d'avis que le problème

est davantage lié à la gestion des ressources (Breton & al. 1997; Davis 1996;

Finlayson 1994~ McCay & Jentoft 1996; McGoodwin 1990; Neis & Fel! 1996). Hs

1 Souvent les avancements technologiques pennettent d·obtenir une production relativement stable, et ce
même si les ressources diminuent car l'efficacité technologique compense pour la diminution des stocks ...
jusqu'à ce que l'inévitable se produise, comme ce fut le cas avec la morue au large de la côte atlantique
canadienne.
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prétendent que la science et la gestion halieutique occidentales sont largement

responsables de l'effondrement de nombreuses pêcheries à travers le monde.

Ainsi, un nombre croissant de chercheurs en SCIences sociales

s'intéressent maintenant à l'étude de modèles alternatifs de gestion des pêcheries,

comme la cogestion, qui permettent un rapprochement entre les producteurs locaux

et les agences gouvernementales responsables de la gestion du secteur des pêches

(Archambault 1996; Breton & al. 1997; Davis 1996; Jentoft & Sandersen 1996;

McCay & Jentoft 1996; Neis & Felt 1996; Pinkerton 1992, 1994; Weeks 1995;

Wheeler 1988). Ce contexte ouvre la voie à une plus grande contribution des

sciences sociales à la recherche et à la gestion halieutiques. Il est en effet de plus

en plus admis que la recherche scientifique sur les pêches de même que le

développement et l'aménagement des régions côtières devraient davantage miser

sur l'interdisciplinarité (Clay & McGoodwin 1995; Davis 1996; Lane & Stephenson

1995; Smith 1995). Dans un tel contexte, l'anthropologie pourrait jouer un rôle

significatif car son intérêt pour les savoirs locaux et pour les rapports sociaux entre

les divers intervenants permettrait d'accroître la visibilité des producteurs au sein

même des centres de décisions où, actuellement, leur apport est marginal, voire

ignoré.

Les échecs dans le développement des pêcheries ont par ailleurs suscité un

intérêt grandissant auprès d'un grand nombre de gouvernements nationaux et

d'organismes internationaux pour les activités d'aquaculture qui sont souvent

perçues comme la solution par excellence pour résoudre le problème de

surexploitation des zones marines tout en permettant d'accroître la production

alimentaire mondiale. Néanmoins, malgré les fortes critiques à l'endroit des modèles
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bio-économiques qui sont à l'avant-plan de la recherche scientifique dans le

domaine des pêches, ce sont ces mêmes approches sectorieHes et bureaucratiques

qui orientent les politiques aménagistes en ce qui concerne l'aquaculture. Dans des

pays tels la Thaïlande, l'Équateur et le Honduras, le développement accéléré des

activités aquacoles au cours des deux dernières décennies a provoqué de graves

problèmes environnementaux et généré des conflits sociaux majeurs dans les zones

côtières. Aujourd'hui, il existe un large consensus dans les milieux académiques

quant à la nécessité de modifier les approches actuelles à la base de l'expansion

des activités d'aquaculture si on souhaite promouvoir un développement juste et

durable de ce secteur.

Dans une telle perspective, l'exemple de l'essor de l'aquaculture de

crevettes au Mexique semble pertinent et approprié. Malgré le caractère historique

de la pêche crevettière dans ce pays, les activités d'élevage de crevettes sont

pratiquées au Mexique depuis moins de vingt ans, et ce essentiellement sur la côte

Pacifique du pays. Comme toute l'économie mexicaine, le secteur de la production

crevettière en général a été profondément affecté par la période d'ajustements

structurels qui caractérise le pays depuis la crise de la dette en 1982. En effet, au

cours de la dernière décennie, ce secteur a subi des transformations majeures dont

la réforme historique de la Loi des Pêches qui permet maintenant la participation du

secteur privé (entre 1928 et 1989 les stocks nationaux de crevettes étaient réservés

à l'exploitation exclusive des petits producteurs regroupés en coopératives), le

démantèlement de la société d'État qui fmançait les activités de pêche à la crevette

(BANPESCA), de même que la vente d'une autre société d'État responsable de la

commercialisation des crevettes (Ocean Garden).
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Ces modifications ont non seulement permis la participation du secteur

privé et d'investisseurs étrangers dans l'industrie crevettière mexicaine, mais, à la

suite de la baisse des captures en hautes mers et de la privatisation des zones

rurales par la réforme du système ejidal, ont aussi stimulé l'expansion, la

capitalisation et l'intensification des activités aquacoles en régions côtières. Ce

contexte de libéralisation économique risque alors d'avoir un impact considérable

au plan environnemental, comme ce fut le cas en Thaïlande (Knud-Hansen 1995;

WeigeI1993), au Honduras (DeWalt, Vergne & Hardin 1996; Stonich 1995a, 1995b),

en Équateur et en Indonésie (Bailey 1988, 1989), tout en accentuant la

marginalisation des petits producteurs locaux. Le moment est ainsi bien choisi pour

accroître, dans une optique d'aménagement, la visibilité de ces derniers auprès des

chercheurs et des gestionnaires de l'État tout en faisant la promotion d'une

meilleure relation entre ces trois acteurs basée sur des principes de cogestion.

Mon projet de recherche s'inscrit dans cette problématique actuelle du

développement et de l'aménagement des ressources naturelles à travers l'étude des

rapports sociaux et des rapports de connaissances entre les acteurs impliqués à

différents niveaux dans le développement de l'aquaculture de crevettes au

Mexique, c'est-à-dire les producteurs, les gestionnaires de l'État et les

scientifiques. Un examen plus approfondi de cette dynamique inter-sectorielle en

mettant l'accent sur les rapports de pouvoir et les rapports entre systèmes de

savoirs permettra alors de mieux saisir les enjeux sociaux liés à l'essor de l'élevage

de crevettes en régions côtières tout en constituant une base ethnographique et

analytique novatrice qui contribuera à la réflexion sur les modèles alternatifs de

gestion dans le domaine des pêches. Ma recherche constituera aussi une étude de

cas originale sur la récente tendance du développement halieutique au Mexique,
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soit l'expansion de l'aquaculture crevettière, tout en contribuant de façon distincte

à l'analyse des répercussions de la transfonnation du système ejidal en milieu rural

qui est presque exclusivement axée sur le secteur agricole (par exemple: Foley 1995;

Harvey 1996).

Objectifs de recherche

1) Décrire la récente évolution de l'industrie crevettière mexicaine

profondément affectée par les changements politico-économiques majeurs qui ont

marqué le pays au cours des deux dernières décennies, et comprendre les

conditions d'implantation au niveau national, régional et local des activités

d'élevage de crevettes dans les régions littorales du Mexique. Ceci permettra de

resituer la dynamique locale dans un contexte plus large. En effet, le

développement aquacole fait partie des priorités gouvernementales car il s'agit

d'une activité lucrative orientée vers l'exportation des produits, et elle constitue

par conséquent une importante source de devises étrangères, particulièrement

américaines.

2) Analyser les rapports sociaux et de connaissances entre les producteurs

locaux, les gestionnaires de l'État et les scientifiques impliqués directement ou

indirectement dans le développement des activités d'aquaculture de crevettes dans

l'état de Nayarit, sur la côte du Pacifique central mexicain. Ceci pennettra de faire

ressortir diverses situations conflictuelles qui ont caractérisé le développement de

la crevetticulture dans la région d'étude et aidera alors à mieux cerner les enjeux liés

à son aménagement.

5



3) Réfléchir à la pertinence et aux possibilités des initiatives de cogestion

des activités d'aquaculture crevettière dans le contexte qui caractérise actuellement

la région d'étude et à la lumière des débats sur les modèles alternatifs de gestion du

secteur halieutique. Ceci permettra contribuer d'une manière originale à la littérature

en sciences sociales sur la gestion des ressources naturelles en offrant un étude de

cas axée sur l'analyse des rapports inter-sectoriels.

Méthodologie de la recherche

Mon intérêt pour la problématique décrite dans les lignes qui précèdent

s'inscrit dans une démarche académique qui témoigne d'une certaine continuité. En

effet, le projet sur lequel j'ai travaillé au cours des dernières années m'a permis

d'approfondir mes intérêts de recherche sur la dimension sociale du

développement de l'aquaculture entrepris durant mes études de deuxième cycle.

Mon projet de maîtrise portait sur le développement de l'aquaculture dans une

région côtière du sud-est de la Thaïlande, plus particulièrement sur les

transformations sociales liées au passage de la riziculture paysanne à l'aquaculture

commerciale de crevettes. Cette première expérience de recherche a joué un rôle

indéniable dans l'élaboration de mon projet de doctorat qui a alors profité d'une

base théorique et méthodologique solide.

Cest entre l'automne 1996 et l'hiver 2000 que l'ensemble des données qui

ont servi à la réalisation de la présente thèse ont été recueillies, mais c'est surtout

durant mes différents séjours au Mexique, principalement en 1998 et 1999, que s'est
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concentré l'essentiel de la coUecte. Avant d'entrer dans les détails de la coUecte

des données sur le terrain, il m'apparaît par contre important de signaler que ce

processus a grandement été facilité un apprentissage préalable de la langue

espagnole à partir du début de l'année 1996, quelques mois avant de commencer

mon programme de doctorat, ce qui m'a évidemment permis de maximiser mes

efforts de recherche sur le terrain. De plus, j'ai eu la chance de réaliser un premier

séjour au Mexique au printemps 1997 en compagnie du professeur Yvan Breton du

département d'anthropologie de l'Université Laval qui fut auparavant mon

directeur de recherche à la maîtrise et qui débutait à ce moment une étude

comparative de la gestion de l'industrie crevettière au Mexique et à Madagascar.

J'ai ainsi eu l'opportunité de profiter des nombreux contacts qu'il avait déjà établis

au Mexique au cours de ses recherches antérieures, et j'ai pu mettre la main sur de

la documentation non disponible au Québec qui m'a aidé à mieux préparer mon

projet avant de partir sur le terrain. Par ailleurs, j'ai aussi participé au Programme

nord-américain de mobilité dans les études supérieures sur la gestion intégrée des

bassins hydrographiques au Canada, aux États-Unis et au Mexique, ce qui m'a

permis d'étendre mon propre réseau de contacts.

La principale période de coUecte de données s'est enclenchée à l'été 1998 et

a impliqué un séjour continu de 12 mois sur le terrain au Mexique. L'entrevue a

constitué la principale technique d'enquête durant tout mon séjour et eUe a ainsi

été successivement appliquée à des gestionnaires, des chercheurs et des

producteurs. D'autres techniques d'enquête anthropologique ont aussi été

utilisées, comme le questionnaire et l'observation. Les deux premiers mois sur le

terrain ont été dédiés à la recherche documentaire, statistique et cartographique à

l'Université de Colima (bibliothèque scientifique; Centre d'études et de recherches

7



sur le bassin du Pacifique; et Faculté des sciences marines), et j'ai profité de

l'occasion pour procéder à une première série d'entrevues avec des chercheurs.

l'ai pu ainsi recueillir de l'information à caractère historique, politique et

économique sur la région du Pacifique central mexicain et sur l'évolution et l'état

actuel du développement de la crevetticulture, information qui s'est avérée

essentielle à la compréhension du contexte régional et qui venait compléter la

recherche documentaire sur le Mexique effectuée à Montréal au cours des deux

premières années de mon programme de doctorat.

Je me suis par la suite déplacé un peu plus au nord, dans l'état de Nayarit,

où l'expansion des activités d'élevage de crevettes dans le secteur social y est plus

significative. Je suis d'abord demeuré pendant un mois dans la capitale, Tepic,

pour y poursuivre la collecte de données de seconde main à l'Université Autonome

de Nayarit (UAN) et au centre régional de l'Institut national de statistiques, de

géographie et d'infonnatique (INEGI). Ceci m'a permis de trouver de l'information

historique et statistique complémentaire au sujet du secteur aquacole de l'état

(nombre de fermes, superficie exploitée, volume et valeur de production, etc.), ce

qui m'a aidé à mieux délimiter la région d'étude.

Ce séjour à Tepic m'a aussi permis d'établir des contacts avec des

chercheurs de l'université qui s'intéressent au domaine des pêches et de

l'aménagement côtier (Direction des études graduées; Direction de la recherche

scientifique; Faculté d'économie; et Faculté d'ingénierie halieutique), avec des

gestionnaires régionaux du gouvernement fédéral qui sont impliqués d'une manière

ou d'une autre dans le développement halieutique (SEMARNAP: Ministère de

l'environnement, des ressources naturelles et des pêches; FONAES: Fonds
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national d'aide aux entreprises de solidarité; PROFEPA: Bureau fédéral du

procureur en matière de protection à l'environnement; CNA: Commission nationale

de l'eau; et Procuraduria Agmria: Bureau du procureur général sur les questions

agraires), et avec des fonctionnaires du gouvernement de l'état de Nayarit

(SEPLADE: Ministère de la planification et du développement). J'ai ainsi pu

identifier qui sont les intervenants gouvernementaux et académiques et

comprendre leur rôle respectif dans l'essor du secteur aquacole dans la région

d'étude.

Après avoir réalisé quelques entrevues informelles avec des chercheurs et

des représentants de l'État, j'ai alors décidé de me rendre dans le municipe de .

Rosamorada, sur la côte nord de l'état de Nayarit, aux abords du système lagunaire

de Teacapan - Agua Brava, car c'est dans de petites communautés rurales de cette

région que l'aquaculture crevettière s'y est surtout développée. En premier heu, j'ai

contacté l'administration du municipe qui, en plus de me fournir de l'information

statistique et cartographique sur la région, m'a orienté dans le choix du village où

j'allais par la suite y effectuer mes enquêtes auprès de producteurs aquacoles. Je

me suis donc installé pendant près de trois mois dans la petite communauté de

Pimientillo où sont concentrées plusieurs fermes d'élevage de crevettes, soit une

dizaine sur les quelques vingt qui se trouvent dans le municipe de Rosamorada.

Après les présentations d'usage et l'explication de mon projet de recherche aux

autorités locales, j'ai procédé à une première série d'entrevues avec le leader du

village et d'autres habitants qui m'ont renseigné sur la composition et

l'organisation de la communauté (nombre d'habitants, structure occupationnelle,

organisations locales), tout en me parlant de son histoire et de cene de la région.
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J'ai également commencé à rencontrer une par une les unités de production

aquacoles pour recueillir, à l'aide d'un questionnaire, des données socio­

démographiques sur la composition des groupes (âge des membres, sexe, heu de

naissance, appartenance à une association, autres occupations, etc. ),des détails

relatifs au terrain utilisé (superficie sous exploitation, type de propriété foncière,

mode d'acquisition des parcelles, etc.), de l'information au sujet de la production

en tant que telle (étapes de la production, organisation du travail, équipement

utilisé, volume de production, etc.), et des renseignements d'ordre économique

(accès au crédit, montants investis par cycle de production, profits ou pertes, etc.).

Ces informations, combinées à celles recueillies lors des entrevues, m'ont permis de

reconstruire la récente évolution du développement de la crevetticulture dans le

village et de brosser un portrait de son état actuel. Cette première série d'enquêtes

dans la communauté d'étude m'a aussi permis d'identifier quelques informateurs­

clés avec qui j'ai par la suite passé plus de temps.

De là, je suis sorti de la région d'étude pendant un mois pour me diriger

vers Tepic, Colima et Manzanillo oùj'ai procédé à de nouvelles entrevues avec les

chercheurs et les gestionnaires de l'État rencontrés préalablement. L'objectif de ces

entrevues était de recueillir l'opinion de ces divers intervenants au sujet du

développement et de l'aménagement des activités d'aquaculture crevettière dans

l'état de Nayarit (y compris leur évaluation des impacts socio-écologiques), de

même que leur point de vue par rapport aux pratiques et aux connaissances locales

et sur la place qu'occupent les producteurs dans les processus de gestion. J'ai

aussi cherché à comprendre le type d'interaction qu'ils (chercheurs et

gestionnaires) ont entre eux.
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Je suis ensuite retourné à Pimientillo pour une période d'environ quatre

mOlS pour y poursuivre mes enquêtes auprès des aquaculteurs. Lors de ce

deuxième séjour dans la communauté, j'ai régulièrement accompagné et observé

des groupes d'éleveurs au travail et j'ai réalisé plusieurs entrevues avec les

informateurs-dés préalablement identifiés. Ceci m'a permis de recueillir de

l'information sur les connaissances des producteurs, principalement les savoirs

techniques liés au procès de travail et les savoirs écologiques relatifs à la

compréhension de l'écosystème local, particulièrement par rapport au

comportement des crevettes. Ces entrevues ont aussi servi à connaître la version

des aquaculteurs en ce qui concerne les transformations socio-environnementales

en cours dans la région avant et depuis l'essor des activités de crevetticulture, ce

qui m'a permis de mieux saisir les conflits et les enjeux liés à l'utilisation et l'accès

aux ressources. D'autres entrevues avec ces mêmes informateurs-clés, similaires à

celles réalisées avec les chercheurs et les représentants de l'État, avaient pour but

de connaître ce que pensent les producteurs du développement et de

l'aménagement de l'élevage de crevettes dans la région, ainsi que leur opinion au

sujet des actions, des décisions et des savoirs des scientifiques et des

gestionnaires. Je leur ai également demandé d'élaborer davantage sur le type

d'interaction qu'ils ont avec ces autres intervenants du secteur aquacole.

Durant ce second séjour dans le village, j'ai justement eu la chance d'être

témoin à quelques reprises de l'interaction entre tous ces acteurs sociaux lors des

(rares) visites des représentants de certaines institutions gouvernementales et des

chercheurs du milieu académique (de l'état de Nayarit ou d'autres états). Ceci s'est

principalement produit lors de réunions des groupes de producteurs ou de

l'association qui représente les intérêts de la plupart de ces groupes et auxquelles
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participaient presque toujours des fonctionnaires du FONAES, ou bien lors

d'ateliers régionaux sur l'aquaculture organisés par l'UAN et/ou par la

SEMARNAP. D'un autre côté, j'ai pu observé sur une base plus régulière les

contacts entre les producteurs et les biologistes ou techniciens en aquaculture, qui

sont les responsables techniques de la production de chacune des fermes, car

certains habitent dans la communauté et les autres qui vivent ailleurs dans la

région y vont à presque tous les jours.

Le dernier mois de mon séjour au Mexique a été en partie passé à Tepic où

j'ai réalisé de nouvelles entrevues avec des chercheurs de l'UAN et des

représentants de la SEMARNAP, du FONAES, de la PROFEPA, de la CNA, de la

SEPLADE et de la Procuradurîa Agraria afm d'éclaircir certains détails. Je suis

ensuite parti vers Colima où j'ai eu la chance de présenter un premier compte rendu

de mes recherches sur le terrain au Centre d'études et de recherches sur le bassin

du Pacifique de l'Université de Colima. L'année suivante, j'ai également eu

l'opportunité de me rendre à l'Université de Guadalajara où j'ai présenté l'état

d'avancement de mes recherches dans le cadre d'un atelier sur la gestion intégrée

des bassins hydrographiques organisé par le Programme nord-américain de

mobilité dans les études supérieures.

Mon séjour au Mexique m'aura donc permis de compléter la recherche

documentaire .entreprise au Québec avant mon départ pour le terrain et de recueillir

toutes les données de première main nécessaires à l'analyse du cas étudié. Ces

données se résument à celles obtenues lors des diverses entrevues informelles et

semi-structurées réalisées avec des scientifiques, des gestionnaires, des

aquaculteurs et d'autres habitants du village et de la région d'étude, de même que
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l'information recueillie à raide du questionnaire appliqué aux groupes de

producteurs et de l'observation participante et non-participante. Par ailleurs, de

nombreuses photos ont aussi été prises dans la communauté et dans la zone de

production, ce qui pourra m'être très utile lors de présentations ou de conférences.

Plan de la thèse

Le premIer chapitre servua à poser les fondements théoriques et

méthodologiques de la recherche. D'abord, j'effectuerai un bref retour sur la

littérature socio-anthropologique portant sur l'aquaculture, ce qui permettra de

replacer le développement de l'aquaculture crevettière au Mexique dans le contexte

plus large de l'expansion des cultures marines à l'écheHe mondiale. Je ferai ensuite

le point sur l'approche de l'écologie politique qui me permettra de placer l'analyse

des rapports sociaux conflictuels au coeur de la démarche analytique proposée.

J'examinerai par la suite la problématique de la gestion des ressources naturelles en

centrant la présentation sur les débats entourant les initiatives de gestion partagée

des ressources entre l'État et des groupes de producteurs. Je discuterai finalement

des rapports entre systèmes de connaissances qui viendront enrichir la

compréhension des débats sur la cogestion de même que l'analyse des rapports

sociaux conflictuels entre les divers intervenants impliqués dans le développement

de la crevetticulture au Mexique.

Le second chapitre sera axé sur la présentation du contexte de recherche. Je

commencerai en discutant de la montée progressive du néolibéralisme au Mexique

au cours des deux dernières décennies. Je ferai par la suite un rappel des
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transformations politico-économiques majeures qui ont changé la face du Mexique

durant cette période, en mettant particulièrement l'accent sur les changements

apportés au système de tenure et à la Loi des Pêches, mesures qui ont entre autres

permis d'accélérer l'essor des activités aquacoles en régions côtières. J'examinerai

aussi l'évolution et l'état actuel secteur haheutiquemexicain qui est de plus en plus

orienté vers l'aquaculture.

À la lumière des éléments soulevés dans le deuxième chapitre, j'exposerai

dans le troisième chapitre la situation de l'état de Nayarit, où a été effectuée la

recherche sur le terrain, en m'intéressant tout spécialement à l'impact des réformes

politico-économiques nationales dans ce petit état rural et au développement de

l'aquaculture en zone côtière. Je commencerai cette description de la région d'étude

par la présentation l'état de Nayarit, puis je passerai au municipe de Rosamorada, et

enfm à!'ejido de Pimientillo.

Dans le quatrième chapitre, je brosserai un portrait des différents acteurs

sociaux impliqués dans le développement et l'aménagement des activités de

crevetticulture dans l'état de Nayarit en les regroupant par secteur: le secteur

public qui est composé de diverses institutions gouvemementales~ le secteur

académique qui est constitué de personnes ayant reçu une formation scientifique

et qui s'intéressent à la recherche sur l'aquaculture et/ou qui collaborent avec les

producteurs en tant que conseillers techniques~ et le secteur productif en tant que

tel. L'accent sera d'abord mis sur l'analyse de la dynamique intra-sectorieHe et fera

ressortir que, contrairement à ce qu'on peut penser, ces secteurs sont loin d'être

homogènes. La dernière partie de ce chapitre permettra ensuite de procéder à une

analyse des rapports inter-sectoriels et montrera comment le développement et
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l'aménagement de l'élevage de crevettes dans l'état de Nayarit sont intimement liés

à des intérêts politiques qui dépassent largement le niveau local.

Le cinquième chapitre sera centré sur les savoirs et les rapports entre

systèmes de connaissances. Dans la première section du chapitre, je présenterai un

bref portrait des savoirs locaux relatifs à la pratique de la crevetticulture dans la

région d'étude. On verra ainsi comment les producteurs se sont adaptés avec le

temps à cette nouvelle activité et comment leur expérience dans la pêche, leur

connaissance de l'écosystème local et l'expérimentation quotidienne leur ont

permis de développer toute une série de savoirs par rapport à l'élevage de

crevettes dans la région. Dans la deuxième partie du chapitre, j'analyserai les

rapports de connaissances entre les producteurs, les scientifiques et les

gestionnaires de l'État en mettant tout particulièrement l'accent sur les points les

plus conflictuels, ce qui viendra enrichir la compréhension de la dynamique inter­

sectorielle abordée dans le chapitre précédent en soulignant comment le contrôle

des savoirs dominants a permis de légitimer des décisions et des actions qui ont

été à l'origine de situations encore plus conflictuelles. Finalement, je discuterai

dans la dernière section des perspectives locales et institutionnelles au sujet de la

relation entre le développement aquacole et la dégradation environnementale.

À la lumière des éléments d'analyse exposés dans les chapitres 4 et 5 et des

débats théoriques soulevés dans le premier chapitre par rapport de la gestion

alternative des pêcheries et des ressources naturelles, je réfléchirai en conclusion à

la possibilité de mettre en place dans la région d'étude un système de cogestion du

développement de l'aquaculture crevettière dans les conditions actuelles, de même

qu'au rôle que devrait jouer l'anthropologie dans un tel contexte.
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Considérations éthiques

Avant de partir sur le terrain, mon projet de recherche a été approuvé par le

comité d'éthique de l'Université McGill, et durant tout mon séjour au Mexique j'ai

respecté les normes d'éthique professionnelle chères aux anthropologues.

D'abord, j'ai obtenu tous les permis de séjour et de recherche qui étaient

nécessaires pour réaliser mes activités de recherche de manière légale au Mexique

et dans la région d'étude. J'ai par la suite présenté mon projet aux autorités

régionales et locales qui m'ont donné l'autorisation d'effectuer ma recherche dans

la communauté sélectionnée. J'ai aussi fait de même auprès des institutions

gouvernementales et académiques qui ont participé à l'étude. Finalement, j'ai

précisé à tous les informateurs que leur participation était volontaire et que je

m'engageais à conserver l'anonymat et la confidentialité dans toute publication ou

communication.
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CHAPITRE 1

Aquaculture, gestion des ressources naturelles et

systèmes de savoirs: une perspective d'écologie politique

Ce premIer chapitre permettra de poser les bases théoriques et

conceptuelles de la recherche en resituant d'abord la thématique du

développement de la crevetticulture au Mexique dans le contexte international de

l'essor des activités aquacoles tout en analysant la contribution des sciences

sociales à l'étude du développement de l'aquaculture. Par la suite, l'approche de

l'écologie politique constituera le point de départ du cadre d'analyse proposé pour

examiner la question des rapports sociaux entre les divers intervenants impliqués

dans le développement de l'élevage de crevettes dans la région d'étude. D'autres

éléments vont ensuite venir enrichir cette démarche dans les sections suivantes où

la problématique de la gestion des ressources naturelles sera abordée, de même que

celle des rapports entre les savoirs locaux et les savoirs scientifiques qui seront

alors placés au coeur des enjeux liés à la gestion partagée du développement et de

l'aménagement des ressources naturelles.
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1.1- La révolution bleue: le développement de i'aquaculture en région tropicale

Je crois qu'il convient avant tout de commencer par une brève explication

de ce qu'est l'aquaculture et de ce que cela implique comme activité, car ce type de

production fait très peu partie de notre paysage nord-américain et l'idée qu'on s'en

fait peut parfois porter à confusion. Il est important de comprendre qu'il existe une

grande diversité d'activités aquacoles, que ce soit par rapport à l'espèce cultivée,

au type de milieu ou au système de production. Ma recherche porte par contre sur

un élevage en particulier, soit l'aquaculture de crevettes;

De façon générale, on définit l'aquaculture comme l'élevage de poissons ou

d'autres animaux aquatiques, tels les crustacés ou les mollusques, dans un

environnement contrôlé. Il s'agit ainsi d'un terme générique qui en regroupe

plusieurs autres2. Cette activité diffère alors de la pêche côtière ou hauturière qui

est associée davantage à la capture d'espèces marines dans un milieu non contrôlé.

L'aquaculture se pratique dans des étangs naturels ou dans des bassins artificiels

de même que dans des enclos marins, en eau douce, saumâtre ou salée.

L'aquaculture se caractérise également selon le niveau de l'intervention

humaine. On distingue l'aquaculture extensive, semi-intensive et intensive. Les

systèmes extensifs requièrent un apport minimal des producteurs dans la mesure

où l'ensemencement ("stocking") et l'approvisionnement en eau et en nourriture se

font de manière naturelle, sans intervention humaine, dans un milieu qui est lui

2 Par exemple: la mariculture (élevages en eau marine ou saumâtre),la potamoculture (élevages en eau douce),
la pisciculture (poissons), la conchyliculture. (moHusques), la carcinoculture (crustacés), l'algoculture (algues),
la salmoniculture (saumons), la mytiliculture (moules), l'ostréiculture (huîtres), la crevetticulture (crevettes).
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aussi naturel. De plus, la production est principalement consommée au niveau

local. On retrouve ce type de pratique dans plusieurs régions d'Asie, d'Europe,

d'Amérique latine et d'Afrique, mais le cas de la Chine est tout à fait particulier car

il s'agit d'une activité traditionnelle plus que millénaire.

Les systèmes intensifs, quant à eux, davantage onentés vers l'exportation

et demandant un apport en main-d'oeuvre et en capital beaucoup plus important,

ont été développés il y a un peu plus d'une vingtaine d'années, principalement à

Taiwan. Ils ont surtout progressé dans les années 1980 avec l'amélioration de la

production d'alevins ("juveniles") et de post-larves en écloserie ("'hatchery") ainsi

que des aliments industriels destinés à l'alimentation des crustacés et des

poissons. Le meilleur exemple d'aquaculture intensive demeure encore aujourd'hui

l'élevage de crevettes qui a connu une expansion phénoménale depuis environ

vingt ans, mais surtout depuis la deuxième moitié des années 1980. Fortement

affectés par la diminution des stocks de crevettes dans leurs eaux avoisinantes et

favorisés par un climat et des régions naturelles fort propices à de telles activités,

Taiwan, la Thaïlande, les Philippines et l'Équateur ont été les premiers et les

principaux pays où se sont développés les systèmes intensifs dans des bassins

artificiels ("grow-out ponds"). L'intensification des élevages, mais aussi son

extension à de nouveaux territoires par la conversion de zones agricoles et de

mangroves, a permis d'accroître considérablement les récoltes. Ces récents

développements ont été fortement encouragés par l'importante demande de

crevettes dans les pays industrialisés et par la haute valeur commerciale de ce

produit3 .

3 Selon BmIey, environ !es deux tiers des exportations de crevettes sont destinés aux consommateurs japonais
et américains (1988: 32).

19



Pour ce qui est des systèmes semi-intensifs, qui sont d'ailleurs les plus

répandus en Amérique et dans les Caraïbes, il s'agit en quelque sorte, comme son

nom l'indique, d'un mélange des systèmes extensifs et intensifs où l'intervention

humaine se concentre surtout au niveau de l'approvisionnement en eau et en

nourriture, l'ensemencement se faisant dans la majorité des cas de manière naturelle

(bien que dans plusieurs régions d'Asie et d'Amérique latine les producteurs

doivent de plus en plus s'approvisionner en post-larves auprès cl' écloseries car les

stocks naturels des eaux côtières avoisinantes ont largement été surexploités).

Dans certains pays, afin d'accroître la production des systèmes extensifs, la

pratique semi-intensive de l'aquaculture a été préférée à celle de type intensive, car

cette dernière est de plus en plus remise en question par les scientifiques et les

mouvements écologistes en raison des problèmes majeurs qu'eUe suscite au niveau

environnemental.

Les critiques des chercheurs en sciences sociales sont tout aussi sévères.

En effet, la nécessité d'un accroissement de la production aquacole, surtout dans

les pays du tiers-monde, était principalement justifiée au départ par l'urgence de

lutter contre les situations de malnutrition qui y sévissaient. L'aquaculture était

ainsi perçue comme la meilleure solution pour combler les déficits alimentaires qui

affectaient les populations de plusieurs nations, tout en suppléant aux limites

productives des zones marines hauturières et en générant une croissance

économique importante dans les régions rurales pauvres. C'est justement dans

cette optique que les gouvernements de ces pays, les grandes agences de

développement international de même que la Banque Mondiale et la FAü ont
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encouragé et investi d'importantes sommes dans le développement des cultures

mannes.

Néanmoins, l'essor sans précédent de l'aquaculture à l'échelle mondiale,

dont l'élevage intensif de crevettes est l'exemple le plus révélateur, semble

davantage répondre à la demande d'un clientèle relativement riche, "pour la simple

raison qu'il est généralement plus rentable de servir des clients fortunés. Or, dans

la mesure où elle suppose la vente d'un produit, l'aquaculture est un commerce

comme un autre. Il faut donc chercher à développer une aquaculture qui puisse

nourrir les pauvres" (Kent 1986: 23). Chaussade affirme pour sa part que

"l'aquaculture d'exportation, telle qu'elle est pratiquée, va à l'encontre d'une

politique d'autosuffisance alimentaire. [...] On peut se demander si l'aquaculture

intensive, telle qu'elle est mise en oeuvre, constitue une alternative sérieuse à la

raréfaction des ressources vivantes de la mer. La situation n'est guère

encourageante" (1994: 109-110). L'auteur ajoute que "si donc l'objectif prioritaire

d'une politique de développement est d'abord de lutter contre les méfaits de la

pauvreté et de la faim, il importe que les pays du tiers monde se détournent de ce

type d'aquaculture spéculative, entièrement tournée vers l'exportation et

préjudiciable de surcroît à leur environnement" (1994: 129).

Comme il Ya beaucoup d'intérêts économiques et politiques qui tournent

autour de la promotion de l'aquaculture crevettière, particulièrement cene pratiquée

de manière intensive et orientée vers l'exportation, il ne faut pas se surprendre que

la croissance de ces activités soit encore fortement encouragée, tant par les

gouvernement nationaux que par les organismes de développement. On justifie

toujours ces investissements en invoquant la demande mondiale grandissante de
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produits de la mer, attribuable à l'accroissement de la population mondiale, de

même que le plafonnement de presque toutes les pêcheries à l'échelle de la planète.

Mais derrière ces situations réelles et alarmantes se cachent de grandes

multinationales de l'agro-alimentaire qui songent davantage à accroître leurs profits

qu'à soulager la faim dans le monde.

Il Ya quinze ans, la production aquacole représentait déjà près de 20% des

75 millions de tonnes métriques fournit par le secteur commercial des pêcheries, et

l'expansion des activités d'aquaculture n'a cessé depuis (DeWalt, Vergne &

Hardin 1996: 1193), et surtout celles de la crevetticulture qui sont dominantes dans

plusieurs régions côtières tropicales d'Asie. Depuis un peu plus d'une décennie,

certains pays d'Amérique centrale, dont le Honduras et le Mexique, ont aussi

contribué à cet essor par un accroissement significatif de leur production aquacole

qui demeurent cependant encore loin de ceBe des plus importants pays

producteurs tels la Thaïlande et l'Équateur.

De tous les pays d'Amérique centrale, le Honduras est le pays qui a connu

la plus importante croissance en ce qui concerne l'aquaculture de crevettes au

cours des quinze dernières d'années et, probablement pour cette raison, la plupart

des études sur la crevetticulture dans cette région du monde portent sur ce pays.

Depuis le milieu des années 1980, le Honduras connaît en effet un "boom"

impressionnant dans le domaine de l'élevage de crevettes, particulièrement dans la

partie méridionale du pays autour du Golfe de Fonseca. Selon Stanley (1996), ceci

s'exphque par le fait que le gouvernement hondurien "has given fiscal incentives to

export producers in its drive to open up the Honduran economy since 1985. Shrimp
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and other seafood products alone are now the country' s third largest export in

dollar value" (Stanley 1996: 140).

Le développement de l'élevage de crevettes en Amérique centrale,

principalement associé à la capitalisation, à l'industrialisation et à l'intensification

de l'activité, est donc un phénomène relativement récent. D'un point de vue

conjoncturel, cette croissance, comme pour presque tous les autres types

d'aquaculture partout ailleurs, peut s'expliquer par la nécessité de suppléer aux

limites productives des océans en raison de la baisse des captures marines dans les

années 1980 à la suite de la surexploitation et de la destruction des habitats

naturels. "Aquacultural development is often justified in terros of increasing world

food supplies for a growing population" (DeWalt, Vergne & Hardin 1996: 1204).

C'est dans cette optique que les gouvernements nationaux, les grandes agences de

développement international de même que la Banque Mondiale et la FAD ont

encouragé et investi d'importantes sommes dans l'expansion des activités

d'aquaculture.

Cependant, surtout dans le cas de la crevette, les gouvernements des pays

concernés savent très bien qu'il s'agit d'un produit à haute valeur commerciale. Par

conséquent, ils considèrent que l'expansion des activités d'aquaculture de

crevettes cadre très bien dans leurs politiques de restructuration économique.

C'est pourquoi, comme le fait remarquer Stonich (l995b), que "Central American

countries are currently championing shrimp mariculture as one of the principal

means of attacking the region's continuing economic problems" (Stonich 1995b:

151). Elle ajoute que selon plusieurs agences de développement international, dont

le PNUD et la USAID, les crevettes d'aquaculture représentaient pour l'ensemble
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de l'Amérique centrale un des principaux produits non-traditionnels destinés à

l'exportation dans les années 1990.

Effectivement, comme le soulignent DeWalt, Vergne & Hardin (1996), les

produits d'aquaculture servent essentiellement à répondre aux besoins de

consommation des classes moyenne et riche des pays industrialisés, car, ajoutent­

ils, les petits producteurs sont davantage portés à vendre les crevettes qu'ils

produisent pour ensuite s'acheter de la nourriture moins coûteuse. Dans le cas des

pays ct'Amérique centrale, incluant le Mexique, le principal marché est évidemment

les États-Unis, de par sa proximité. Les États-Unis jouent d'ailleurs un rôle

important dans tout l'hémisphère ouest en ce qui concerne l'aquaculture de

crevettes, non pas en terme de production car l'industrie de la crevetticulture est

peu développée aux États-Unis, mais plutôt en tant que fournisseur de capital, de

nourriture concentrée pour les crevettes, de l'équipement nécessaire pour la

production, de technologie et de savoir..faire (Rosenberry 1990). Ainsi, dans

l'ensemble du procès de production de l'aquaculture de crevettes en Amérique

centrale, les États-Unis sont présents tant au début, en tant que principal

fournisseur de capital et de technologie, qu'à la fin, en tant que principal

consommateur.

Enplus de s'être penchées sur cet aspect de l'exportation des produits de

l'aquaculture, la plupart des études sur l'élevage de crevettes en Amérique centrale

ont surtout fait ressortir les conséquences écologiques et sodo-économiques de

l'essor de cette activité. En ce qui concerne les impacts environnementaux, on

mentionne que la croissance accélérée de la crevetticulture a causé des torts

irréparables à l'environnement. On parle entre autres de la détérioration de la
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qualité de l'eau dans les régions côtières, de la destruction des zones de

mangroves et des frayères, de la transformation des habitats naturels de plusieurs

espèces d'oiseaux migrateurs, de reptiles et de mammifères marins, de la

salinisation et de la contamination des terres agricoles et de l'érosion des côtes.

Dans le cas du Honduras, DeWalt, Vergne & Hardin (1996), Stanley (1996) et

Stonich (1995b) soulignent tous la gravité de la détérioration en cours dans la

région du Golfe de Fonseca en raison de l'expansion des activités d'aquaculture de

crevettes, que ce soit par rapport aux zones de mangroves ou aux stocks de

poissons, et soutiennent que la dégradation des ressources du Golfe de Fonseca

approche rapidement le point de non-retour. Réalisant aujourd'hui l'importance

écologique des zones de mangroves4 , plusieurs gouvernements interdisent

maintenant leur conversion en zones aquacoles, ce qui fait que c'est désormais sur

des terres agricoles que se poursuit l'expansion de l'aquaculture.

Malheureusement, "because areas inundated with salt water become useless for

crop production, the conversion of agricultural land to shrimp ponds is essentially

irreversible" (Meltzoff& LiPuma 1986: 359).

En ce qui a trait au conséquences socio-économiques, Weeks (1990)affrrme

que "shrimp culture is the most predominant form of high technology, capital

intensive commercial aquaculture in the tropical world and therefore offers a good

example of the problems commercializing can bring. [... In sorne cases,] The

conversion of agriculturallands to commercial ponds displaces peasants from their

lands and replaces affordable staples such as riee with an expensive export erop"

4 "Mangroves provide structure and stability in an oilierwÏse featureless and fluid zone. Mangroves are highly
complex and productive ecosystems iliat serve li wide var.Îety of useful functions induding prevention ci
coastal erosion and encouraging soil deposition, provision of food, shelter, and sancmary for birds and
mammals, as \VeH as spa'h1ling, nursery and forage areas for nUTnerous finfish, crustacean, and moHusc species.
Mangroves also provide a source ofbuilding materials, food, frrewood, charcoal and other products for local
human populations." (Bailey 1989: 50)
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(Weeks 1990: 70). Au Honduras, pour poursUlvre avec cet exemple, le

développement de la crevetticulture ne s'est évidemment pas fait sans poser de

contraintes et les enjeux soulevés par les auteurs qui se sont intéressés au cas de

ce pays sont très révélateurs et similaires à plusieurs points de vue à ce qui est en

train de se produire au Mexique. DeWalt, Vergne & Hardin (1996) affirment que le

sud du Honduras est devenu un lieu de dispute et de confrontation: "On one side

are fishermen and other people from coastal communities [...]. On the other side of

the dispute are the shrimp producers" (DeWalt, Vergne & Hardin 1996: 1197).

L'accès au territoire, principalement aux communaux ("commons"), est au coeur du

conflit.

Selon Stanley (1996), il s'agit d'un mouvement de résistance de la part des

pêcheurs qui s'opposent à la privatisation et à la commercialisation des

communaux: "The root of discontent stems from the 'enclosure of the commons'

and the perception that the shrimp industry is reducing fish stocks on which the

zone's resident fishermen depend" (Stanley 1996: 140). Les pêcheurs affirment que

les activités aquacoles, principalement celles de type semi-intensive, sont

responsables de la diminution des stocks naturels de post-larves par la

surexploitation des ressources (c'est-à-dire par la capture excessive de post-larves

en milieu naturel pour les transférer dans les bassins d'élevage) et par la

destruction des milieux naturels résultant de la construction de bassins

d'aquaculture. Stonich (1995b) ajoute que ce sont les politiques contradictoires du

gouvernement quant à la gestion des zones côtières et à l'allocation des parcelles

de territoire destinées à l'aquaculture de crevettes qui sont responsables de cette

situation. EUe précise que "The lack of unclouded demarcations of responsibilities

among agencies plus the fact that much of the coastal land was unsurveyed, as
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weB as untitled, has led to conflicts and confrontations over conceSSIOn

boundaries and management" (Stonich 1995b: 154).

D'après Bailey & Skladany (1991), "the negative consequences associated

with shrimp mariculture development are the direct result of structural inequalities

of wealth and power. Profits and foreign exchange from shrimp mariculture often

have been earned at the expense of broader social interests" (Bailey & Skladany

1991: 70-71). Ainsi, qualifiant les problèmes socio-économiques soulevés par le

développement de l'aquaculture de crevettes en Amérique centrale comme des

questions de l'ordre de la justice sociale, Stonich (1995b) soutient pertinemment

que "The pattern of expansion of the shrimp farms Taises serious social questions

about who benefits and who pays the price for growth of the industry" (Stonich

1995b: 163). Cette même auteure et d'autres collègues font d'ailleurs remarquer que

"Unless increases in employment and income for the rural pOOl' can be confrrmed to

appear along with growth in shrimp production, improvement in the standard of

living of the pOOl' is unlikely to occur" (Stonich, Bort & Ovares 1997: 162). Cette

remarque s'applique surtout au développement aquacole en région rurale impulsé

par le secteur privé comme ce fut le cas, par exemple, au Honduras (Stonich 1995a

et 1995b) et en Thaïlande (Bouret 1995) où les quelques emplois créés demandaient

une formation technique poussée. Les seuls postes que pouvaient occuper des

travailleurs locaux se limitaient à ceux de surveillants des installations et sont

évidemment moins bien rémunérés.

Bailey (1988) ajoute que, dans une perspective de développement, il est

important de se demander à qui bénéficie vraiment l'essor de l'aquaculture et de

quelle manière ces bénéfices sont répartis au sein de la population, car "it is
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generally true that whenever a significant form of socio-economic change occurs,

sorne individuals are more likely to benefit than others. This has been amply

demonstrated with reference to agricultural and marine fisheries development in

much of the Third World. The argument is advanced here that similarly skewed

distributional patterns have emerged in the process of shrimp mariculture

development" (Bailey 1988: 36). L'auteur poursuit en disant que si le

développement doit avant tout servir à améliorer la qualité de vie de l'ensemble de

la population, et non pas seulement celle de certains groupes, les politiques de

certains pays en ce qui concerne l'aquaculture, de même que celles des agences de

développement international, doivent être revues. "In particular, given evidence of

serious disruptions to both social systems and coastai ecosystems, we must

address issues of social soundness and the sustainability of development efforts.

[...] Ifshrimp mariculture is to play a positive role in development, policies need to

be established which consider more than technical and financial feasibility of

shrimpmariculture"(Bailey 1988: 39).

À l'instar de Bailey, d'autres auteurs critiquent les politiques et les priorités

actuelles de développement dans le domaine des cultures marines et proposent des

pistes qui seraient susceptibles de minimiser les problèmes et contraintes soulevés

(par exemple: Brass & Ernst 1992~ Chaussade 1994~ Guiffre 1990~ Middendorp &

Verreth 1986~ Pomeroy 1992). Entre autres, étant donné que les décisions

concernant les projets de développement de l'aquaculture reposent

essentiellement, d'après Ben-Yami (1986), sur des critères biologiques, bio­

techniques, physiques et économiques, plusieurs auteurs recommandent fortement

que les promoteurs et les gouvernements considèrent la structure sociale et
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économique ainsi que les besoins des communautés touchées par ces projets au

même titre que les éléments d'ordre financier, technique et environnemental.

De plus, nombreux sont ceux qui préconisent une expansion aquacole

orientée vers les systèmes extensifs et semi-intensifs plutôt que vers ceux plus

intensifs, ces derniers ayant manifestement entraîné des conséquences fort

néfastes, principalement dans les régions côtières. Chaussade (1994), par exemple,

soutient que "la seule voie intéressante qui se présente aujourd'hui, celle que

l'homme doit s'efforcer par tous les moyens de développer, est l'aquaculture

extensive et semi-extensive, la seule, à notre avis, qui puisse associer le

développement économique et la protection de l'environnement. Ceux qui pensent

le contraire sont des marchands d'illusions" (1994: 110).

Ainsi, même si l'aquaculture possède de solides avantages, comme une

production alimentaire et des valeurs générées plus que considérables, la façon

dont eUe a été mise en oeuvre jusqu'à maintenant dans les régions côtières

tropicales d'Asie et d'Amérique latine a entraîné de nombreuses contraintes au

plan écologique et des rapports sociaux qui en font une activité controversée et qui

le demeurera tant et aussi longtemps que son expansion ne sera pas contrôlée et

réorientée de manière significative. La majeure partie de la littérature en sciences

sociales sur ce qu'on appelle maintenant la "révolution bleue", telle que les études

présentées précédemment sur le développement aquacole au Honduras, traite

principalement de ce genre de questions, c'est-a-dire les impacts au niveau local.

Cependant, ces contributions sont largement minoritaires, non seulement par

rapport aux recherches sur les cultures marines produites par des chercheurs en
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sciences de la mer, mais aussi par rapport aux études sociales qui ont été réalisées

sur les conséquences de la "révolution verte" dans le secteur de l'agriculture.

En effet, jusqu'à tout récemment, ''the rural-development focus of national

planners, international assistance agencies, and (consequently) social scientists

has been on agriculture due to this sector' s preeminent position in generating

employment and basic food commodities" (Bailey 1985: 259). D'ailleurs, certains

auteurs (Bailey 1992; Bailey & Skladany 1991; Weeks & PoUnac 1992) se sont

inspirés de la grande quantité de travaux sur les développements agricoles pour

faire des parallèles avec la situation actuelle de l'expansion de l'aquaculture où on

a aussi constaté qu'une minorité seulement a pu profiter des nouvelles

opportunités économiques, élargissant ainsi le fossé entre les riches et les plus

démunis.

Bien que la littérature socio-anthropologique sur l'aquaculture soit récente

et encore limitée, elle s'avère une excellente base de référence qui fournit diverses

pistes analytiques fort intéressantes. Par contre, il me semble important d'aller au­

delà de l'analyse des conséquences au niveau local et de privilégier, à l'instar des

récents travaux de Stonich (1995a, 1995b) et Stonich, Bort & Ovares (1997), une

démarche qui permette à la fois la considération de questions d'ordre local, régional

et national. De plus, compte tenu des divers problèmes associés à l'expansion des

cultures marines, il m'apparaît pertinent, dans une optique de développement et

d'aménagement des activités aquacoles, de porter aussi une attention particulière

aux différentes pratiques de gestion dans le domaine des pêches, un aspect

complètement ignoré par les études en sciences sociales sur l'aquaculture, parce

qu'il semble évident, du moins dans le cas spécifique que je vais présenter dans
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cette recherche, que les pratiques actuelles de gestion du développement de

l'aquaculture sont incomplètes, pour ne pas dire inefficaces, car le secteur est en

crise. Dans les sections suivantes, j'exposerai les éléments qui serviront à

l'élaboration de ce cadre analytique multidimensionnel que j'utiliserai dans mon

étude sur le développement de la crevetticulture dans r état de Nayarit au Mexique.

1.2-Développement et environnement: une perspective d'écologie politique

Depuis la fin des années 1980, et principalement depuis la parution du

désormais célèbre "Rapport Brundtland" (WCED 1987), le discours dominant dans

le domaine du développement international est celui dit du "sustainable

development", ou du <"développement durable" en français. La définition du

développement durable telle que présentée dans ce rapport est "'development that

meets the needs of the present without compromising the ability of future

generations to meet their own needs" (WCED 1987: 5). Malgré les bonnes

intentions que laisse entrevoir une teUe définition, le concept de développement

durable a largement été critiqué par de nombreux auteurs (par exemple Dore 1995,

1996; Escobar 1996; Fischer & Black 1995; Luke 1995) qui prétendent, entre autres,

que sa popularité est fort probablement attribuable à ses ambiguïtés et

contradictions qui permettent à différents intervenants d'interpréter le terme selon

leurs propres intérêts.

"For sorne, especially those in the developing world, it means dramatic
curtailments of economic growth in industriaHzed countries
accompanied by large redistributions of income to the developing
countries. For others, particularly the leaders of industrialized
countries, it means only reconciling economic growth with the anciUary
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goals of environmental protection. [... ] sustainable development is an
effort to rescue and protect economic growth from its euvironmental
critics" (Fischer & Black 1995:xiv).

Le discours du développement durable est évidemment dominé par les pays

industrialisés et, par conséquent, est fermement ancré dans la logique moderniste,

industrielle et capitaliste. D'après Dore (1996), le développement durable n'a donc

pas pour but de transformer le système capitaliste, qui est selon elle

fondamentalement incompatible avec la protection environnementale, mais plutôt

de réformer le statu quo afin de rendre le capitalisme davantage "eco-friendly". Elle

dit aussi que ce concept est un "catchall term used by policymakers and activists

to frame environmental issues" (Dore 1995: 255). Escobar (1996) ajoute pour sa part

que "the sustainable development strategy, after all, focuses not so much on the

negative consequences of economic growth on the enviromnent, as on the effects

of environmental degradation on growth and the potential for growth" (Escobar

1996:52).

Cependant, malgré ces critiques, le concept de développement durable est

aujourd'hui largement utilisé par les grandes institutions internationales, comme les

Nations Unies et la Banque Mondiale, de même que par les pays industrialisés pour

justifier les projets de développement qui impliquent l'exploitation des ressources

naturelles dans les pays dits du "tiers-monde". Le discours du développement

durable leur permet donc, comme dit Escobar (1996), de réconcilier deux "vieux

ennemis" soit la croissance économique (et de façon plus générale le système

capitaliste) et l'environnement. Le président de la Banque Mondiale a d'ailleurs

affirmé, peu après la publication du Rapport Brundtland, que "sound ecology is

good economics" (cité In Escobar 1996: 53).
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Néanmoins, quoi qu'en pensent les défenseurs du développement durable,

ce mouvement laisse plusieurs questions en suspens et ne semble pas, entre

autres, mettre un frein à la pauvreté qui sévit encore et qui s'aggrave même dans

certaines régions. Dore (1995) ajoute que "within fuis framework [of sustainable

development] environmentalists and politicians have rarely explored the

connections between property relations, political power, and environmental

destruction" (Dore 1995: 256). C'est dans ce contexte que les chercheurs en

sciences sociales qui s'intéressent aux rapports entre la société et l'environnement

ont commencé tout récemment à porter une attention plus grande à ce type de

questionnement.

De plus en plus d'auteurs ont fait ressortir dans leurs études que la

présence de rapports sociaux conflictuels, principalement causés par des

divergences d'intérêts quant à l'utilisation et à la gestion des ressources naturelles,

est à la base de la dégradation environnementale telle qu'on peut la constater dans

diverses régions du monde (par exemple: Bryant 1995~ Hecht & Cockbum 1992~

Moore 1993~ Painter 1995~ Peluso 1992a~ Schmink & Wood 1992~ Stonich 1995a).

Au Honduras, par exemple, des firmes privées oeuvrant dans le secteur aquacole

ont pris possession d'un immense territoire le long du littoral du Golfe de Fonseca

- et ont détruit des forêts de mangroves pour y construire leurs fermes d'élevage, ce

qui a entraîné des conflits avec les pêcheurs locaux qui ont non seulement perdu

accès à leurs zones traditionnelles de pêche, mais ils doivent maintenant composer

avec une ressources en constante diminution en raison de la destruction de

l'habitat naturel où eUe se reproduisait (DeWalt, Vergne & Hardin 1996~ Stanley

1996 et 1998~ Stonich 1995aet 1995b).
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L'exploitation des ressources naturelles s'accentue certes avec la

croissance démographique, mais des pauvres dont la survie dépend de

l'exploitation de leur milieu sont parfois victimes d'un système qui vient légitimer

leur exclusion et les oblige à braconner dans des zones interdites (c'est-à-dire des

territoires qui appartiennent à d'autres ou qui sont protégés). Ainsi, des rapports

de pouvoir asymétriques entre divers groupes de producteurs ou entre l'État et les

producteurs concernés peuvent engendrer des situations de dégradation

environnementale. Ma recherche permettra d'illustrer cette relation entre des

rapports sociaux conflictuels et la destruction des milieux naturels.

Comme le démontrent les études de cas du collectif intitulé The Social

Causes ofEnvironmental Destruction in Latin America (Paillter & Durham 1995),

les rapports sociaux sont une cause indéniable de la détérioration

environnementale en Amérique latine:

"CoUectively, the contributors to this volume provide convincing
documentation of the idea that relations between people with
conflicting and unequal daims to land are primarily responsible for
environmental destruction in Latin America. [...] Each case
demonstrates that how a particular population uses natural resources
is as much an outcome of the kinds of relationships that people have
with one another as it is a cause of environmental destruction" (Painter
1995:15).

Mais cet intérêt des sciences humaines pour l'environnement n'est pas

nouveau; c'est sa perspective plus large et plus dynamique qui l'est. En

anthropologie, par exemple, divers courants de pensée dits "écologiques" se sont

intéressés depuis une cinquantaine d'années aux rapports entre l'être humain et
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son milieu. On n'a qu'à penser à l'écologie culturelle dans les années 1950, au

systémisme écologique dans les années 1960, et au matérialisme culturel dans les

années 1970. C'est à partir des années 1980 et 1990 que "convergences between

economic and ecological anthropology became yet more apparent. An interest in

historical processes, and in the influence of wider political networks brought many

to a 'political economy' approach to understanding the dynamics oflocal human­

environment interactions" (Lees 1992: 151). C'est dans cette optique que l'intérêt

de l'anthropologie dite écologique s'est davantage orienté vers la compréhension

des rapports sociaux à la base des situations de dégradation environnementale:

"By exmnining resource use in terms of social purpose, anthropological
research has shown that the people who control access to natural
resources and the institutional arrangements through which that
control is mediated shape the sorts of resource management practices
that will be followed within the constraints of the physical
environment. Rather than treating the environment as a passive entity
that imposes broad limits on human activity, such an approach focuses
on the dynamic relationship between human productive activity and
the physical resource base" (Painter 1995: 7).

Ainsi, depuis environ une vingtaine d'années, l'intensification de la

détérioration environnementale presque partout dans le monde a incité de plus en

plus de chercheurs en sciences humaines à se tourner vers des approches de type

"économie politique" pour expliquer ces processus. "They have embraced the

argument that these processes are basicaUy social, and that one must pay attention

to their social and pohtical context in order to understand their cause. [...] Over

time, these perspectives have begun to congeal into a distinct approach, which

sorne have called political ecology" (Collins 1992: 179).
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Selon certains auteurs (Peet & Watts 1993; Schroeder 1993), l'origine du

terme "écologie politique" peut être retracée à la fin des années 1970 et au début

des années 1980 alors que se multipliaient les critiques à l'endroit d'approches

comme l'écologie humaine et l'écologie culturelle, critiques principalement

exprimées par des chercheurs de diverses disciplines utilisant un cadre conceptuel

propre à l'économie politique. Ces critiques sont apparues en réaction à la

politisation croissante de l'environnement et dans le but d'offrir un cadre d'analyse

permettant d'intégrer les pratiques locales d'utilisation des ressources à un

contexte politico-économique plus large et afin d'identifier les véritables causes de

la dégradation environnementale. "This involves removing blame from victims and

exposing the underlying political economic forces leading to resource

deterioration" (Schroeder 1993: 349). À partir des années 1980, le terme a surtout

été utilisé par des géographes et des anthropologues, et il est étroitement associé

aux études de Blaikie (1985) etBlaikie & Brookfield (1987).

Bien que l'écologie politique porte une attention particulière aux aspects

politiques et économiques des transformations environnementales, il faut

distinguer cette approche. de la littérature associée à la notion de développement

durable. Selon Bryant (1995) "sustainable development is a rather slippery,

chameleon likeconcept: it means many things to many people and changes colour

according to use. Furthermore, the sustainable development literature is premised

largely on economics, but it i5 this discipline which is at the heart of the problem of

why development has been unsustainable in the first place" (Bryant 1995: 96).

L'auteur précise alors que la recherche réalisée dans une perspective d'écologie

politique cherche plutôt à comprendre le rôle que jouent les forces politiques et

économiques dans le processus de transformation environnementale. "The
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essential point to remember is that from a political ecology perspective, the

environment is seen as being in a pohticized condition. It logically follows, then,

that the environmental change is ripe with political meaning" (Bryant 1995: 97).

De façon très générale, l'écologie politique peut être définie "as the attempt

to understand the political sources, conditions and ramifications of environmental

change" (Bryant 1992: 13). Plus spécifiquement, comme le précisent Blaikie &

Brookfield (1987), le terme écologie politique "combines the concerns of ecology

and a broadly defined political economy. Together this encompasses the

constantly shifting dialectic between society and land-based resources, and also

within classes and groups within society itself' (Blaikie & Brookfield 1987: 17).

Bryant (1992) ajoute que "Such a definition has much to commend it, particularly

when extended to encompass not orny 'land' but more generally 'environmenf"

(Bryant1992: 13).

L'écologie politique offre alors une démarche fort utile et pertinente à

l'analyse des rapports sociaux conflictuels qui sont à l'origine des situations de

dégradation environnementale en s'intéressant, comme le souligne Bryant (1992),

aux sources contextuelles des transformations environnementales, aux conflits liés

à l'accès aux ressources naturelles et aux ramifications politiques des changements

écologiques. Un tel cadre conceptuel permet donc de mieux comprendre une

dynamique locale quelconque en la resituant dans un contexte plus large et en

considérant l'environnement comme un heu politisé.

En m'inspirant de récentes études anthropologiques sur le développement

de l'aquaculture de crevettes au Honduras (Stonich 1989, 1991, 1992a, 1992b, 1995a
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et 1995b; Stonich, Bort & Ovares 1997), j'utiliserai également dans ma recherche sur

le développement de la crevetticulture au Mexique un cadre conceptuel propre à

l'écologie politique en centrant mon étude sur l'analyse des rapports sociaux entre

les intervenants impliqués à divers niveaux, soit les producteurs, les gestionnaires

de l'État et les scientifiques, ce qui me permettra d'examiner les enjeux au niveau

local à la lumière du contexte pohtico-économique plus large et des processus

historiques ayant contribué à la consolidation des rapports sociaux conflictuels en

place dans la région d'étude. Compte tenu du caractère fortement politique de toute

initiative de développement au Mexique et des liens politiques étroits entre le

gouvernement central et des organisations locales, l'utilisation d'une approche

telle l'écologie politique m'apparaît tout à fait appropriée.

Néanmoins, sans nier l'importance de bien comprendre la dynamique

sociale liée à la dégradation environnementale, il me semble essentiel de pousser

l'analyse plus loin afin de mieux saisir les implications au plan aménagiste, d'autant

plus que les nombreux exemples de détérioration environnementale à travers le

monde suggèrent de façon explicite la nécessité de mettre en place des systèmes

alternatifs en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles. L'écologie

politique a jusqu'à maintenant ignoré cette dimension plus appliquée et, par

conséquent, il m'apparaît pertinent d'explorer cette avenue de recherche. De plus,

comme les décisions et les actions des divers acteurs sociaux sont influencées par

leurs propres connaissances et intérêts, l'incorporation des rapports entre

systèmes de savoirs dans les priorités de recherches de l'écologie politique

viendrait également enrichir l'approche tout en lui permettant de contribuer de

façon significative à l'analyse des systèmes de gestion des ressources naturelles.

La notion de savoir telle que l'entendait Foucault, c'est-à-dire en tant que discours
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lié aux structures de pouvoir, peut ainsi être très révélatrice dans la compréhension

des rapports sociaux conflictuels à la base des situations de dégradation

environnementale. Escobar (1996) soutient en effet que la nature devient un

construit social à travers les pratiques discursives, et cette "réinvention de la

nature" sert à justifier des mesures particulières limitant l'accès et l'utilisation de

certaines ressources. Dans cette optique, l'analyse des rapports conflictuels entre

les systèmes de savoirs locaux et scientifiques peut s'avérer très utile dans une

perspective de développement et d'aménagement des activités d'aquaculture de

crevettes au Mexique.

Dans les deux sections suivantes, j'explorerai l'apport des sciences

humaines à l'étude des systèmes de gestion des ressources naturelles et des

systèmes de savoirs afin d'enrichir l'approche de l'écologie politique.

1.3- La problématique de la gestion des ressources naturelles

L'intérêt grandissant pour les questions environnementales en sciences

sociales, tel qu'évoqué dans la section précédente, n'est toutefois pas apparu par

hasard. Le contexte socio~politique international des dernières décennies y a en

effet contribué. Depuis que les groupes de pression environnementaux ont réussi à

faire entrer des questions d'ordre écologique dans les agendas politiques des pays

industrialisés, et principalement depuis la tenue du Sommet de la Terre à Rio en

1992, la détérioration environnementale est perçue comme "the most pressing

international challenge of the twenty~fU"st cenfury" (Fischer & Black 1995: xi). Siîes

gestionnaires, les scientifiques, les groupes de pression et les utilisateurs des
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ressources naturelles ne s'entendent pas sur les causes de la dégradation

environnementale, on s'entend par contre sur le fait que les pratiques actuelles de

gestion n'ont pas donné les résultats escomptés. Dans le cas des pêcheries, qui

m'intéresse tout spécialement, la baisse dramatique des ressources depuis une

vingtaine d'années a stimulé "an increased interest in. fisheries management, more

particularly with the design and implementation of fisheries management practices

that hold sorne promise for the achievement of economically sensible and

ecologically sustainable fisheries" (Davis 1996: 233).

Historiquement, dans presque tous les pays du monde, les ressources

halieutiques ont été soumises à une gestion étatique fortement centralisée.

"Reliance on top-down management techniques stems in part from the assumption

that those using natural resources are strongly motivated to overexploit them and

cannot generate institutions to manage them effectively. Management must be in

the hands of government" (Acheson & Wilson 1996: 580-581). Cette vision a

longtemps marqué la gestion des pêcheries à l'échelle de la planète, et d'une

manière plus large celle des ressources naturelles. Cependant, depuis quelques

années, à la suite de la prise de conscience de la crise environnementale qui sévit

dans plusieurs régions du monde, on constate un intérêt croissant pour l'étude des

systèmes de gestion des ressources naturelles et pour la mise en place de pratiques

alternatives de gestion.

En effet, "There is widespread recognition of the failures of state control

and regulation of natural resources aH around the world and concurrently a

growing interest, both practical and academic, in regimes which give a much greater

role to local communities of users" (Taylor 1998: 253). L'importance de la
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participation des groupes d'utilisateurs dans la gestion des ressources naturelles

est maintenant de plus en plus acceptée, mais leur participation peut varier

considérablement selon l'approche adoptée. D'une manière générale, on distingue

deux types de modèles: les systèmes consultatifs de gestion, qui sont les plus

communs et à travers lesquels le gouvernement consulte les utilisateurs de façon

directe, en mettant sur pied des comités consultatifs ou en réalisant des

consultations publiques; et les systèmes coopératifs de gestion, mieux connus

comme modèles de cogestion, qui donnent aux utilisateurs une plus grande

responsabilité dans les activités de gestion des ressources (McCay & Jentoft

1996). Étant donné que l'approche consultative n'assure pas la prise en

considération des connaissances et des intérêts des utilisateurs et que les groupes

consultatifs sont souvent perçus comme une simple façon de légitimer le processus

sans vraiment affecter les décisions qui sont finalement prises par l'État, les

modèles de cogestion sont considérés comme étant davantage participatifs.

La cogestion est une approche basée sur un partage des pouvmrs de

gestion, mais il n'y a pas de modèle unique. Le terme est utilisé de manière très

large, couvrant ainsi un large éventail de situations et divers degrés de partage des

processus de prise de décisions. Selon Pinkerton, '''Co-management can be

generaHy defined as power-sharing in the exercise of resource management

between a government agency and a community or organization of stakeholders"

(pinkerton 1992: 331). D'autres auteurs (Feit 1988; Jentoft & Sandersen 1996;

Osherenko 1988; Warner 1997; Weeks 1995) définissent en d'autres termes mais de

façon relativement similaire ce qu'ils entendent par cogestion. Le point commun est

l'idée du partage des pouvoirs qui va au-delà de la simple consultation des

groupes locaux concernés. Même si la plupart des exemples documentées de
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gestion partagée des ressources sont entre un gouvernement et des communautés

autochtones (particulièrement au Canada et en Nouvelle-Zélande), Pinkerton

précise que "Co-management arrangements are not confined to aboriginal groups

with special management rights" (Pinkerton 1992: 331). EUe insiste aussi sur le

caractère de flexibilité des ententes de cogestion: "Co-management agreements

may be more or less comprehensive, covering one or aU aspects of management

activity" (Pinkerton 1992: 33 1).

Dans le cas du secteur des pêches, Archambault explique que "pour

pouvoir réellement parler de cogestion d'une ressource - entre le gouvernement

et une communauté de pêcheurs - il faut qu'un mouvement coopératif ou

associatif soit en place et qu'il représente la majorité. Il doit répondre aux intérêts

de la communauté de pêcheurs afin de bien représenter ses membres dans le

processus décisionnel sur la gestion de l'industrie des pêches" (Archambault 1996:

17). EUe ajoute alors que la cogestion se réalise vraiment "quand les organisations

de pêcheurs n'ont pas seulement leur mot à dire lors des prises de décisions, mais

où elles ont aussi l'autorité de prendre des décisions et de rendre des règlements

effectifs. En plus de favoriser la complémentarité des savoirs sur la ressource à

gérer, cette gestion partagée responsabilise les pêcheurs et augmente la légitimité

de la réglementation" (Archambault 1996: 17). Jentoft & Kristoffersen (1989)

partagent également ce point de vue et soutiennent alors que la cogestion est la

forme la plus appropriée de gestion des ressources halieutiques. Neis & FeU

affirment quant à eux que "Co-management regimes that entail meaningful

involvement of fishery workers in both fisheries science and management can,

potentiaHy, help explain the dynamics of resource decline and its impact on the

broader ecosystem, as weIl as facilitate the redesign of management units, the
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development, emorcement and monitoring of new regulatory regimes" (Neis & Feh

1996:7).

Au cours de la dernière décennie, un nombre croissant d'études sur la

gestion alternative des ressources naturelles ont été produites, et on reconnaît de

plus en plus l'apport théorique de ces modèles dans la résolution des problèmes

liés au développement et àl'aménagement des ressources dites communes, telles

les ressources marines ou forestières. Cependant, compte tenu du caractère récent

de la recherche sociale sur les systèmes de gestion des ressources naturelles, la

plupart des études en question insistent surtout sur la nécessité de modifier les

pratiques actuelles de gestion dites de 'top-down', qui sont fortement

bureaucratisées et basées uniquement sur la tradition scientifique occidentale, et

suggèrent différentes stratégies afin d'institutionnaliser les pratiques de la

cogestion en s'intéressant principalement au rôle des divers intervenants dans des

ententes de gestion partagée entre des organismes gouvernementaux et des

groupes de producteurs. Par conséquent, peu d'attention a été accordée aux

rapports de pouvoir au sein des communautés impliquées au niveau local:

"The missing element in much of the hterature is careful consideration
ofpower relationships within communities. This is surprising given the
enormous attention within social research to the nature of power within
communities. Powerrelationships at the local level also feature
prominently in the literature on third world development. lt is clear that
local elites are quite capable of capturing the process and benefits of
whatever technological or policy changes that come along. Yet, the
hterature on local management generaHy has ignored the issue of
power. This is potentially a serious oversight. If authority over a
resource system is transferred to the community level, local ehtes are
positioned to turn this to their advantage, and in the process simply
strengthen. The end result, in a likelihood, would not be the sort of
equitable development considered an almost natural consequence of
community-based management" (Davis & Bailey 1996: 262-263).
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De la même manière, comme la recherche sociale sur les systèmes de

gestion des ressources naturelles s'intéresse aux rapports entre le gouvernement et

les groupes locaux dans une perspective institutionnelle, c'est-à-dire la façon dont

un système de partage des pouvoirs de gestion est (ou pourrait être) mis en place

dans un contexte particulier, la question des rapports sociaux entre les producteurs

et les représentants du gouvernement a largement été ignorée, surtout les rapports

de connaissances et les rapports politiques entre les diverses organisations locales

et gouvernementales. Puisque les pratiques actuelles de gestion des ressources

naturelles sont, d'une manière générale, basées sur les rapports de savoirs

asymétriques et des rapports de pouvoir conflictuels, la mise en oeuvre d'un

système alternatif implique non seulement une réorganisation institutionnelle, mais

aussi une nécessaire redéfinition des rapports entre les divers acteurs sociaux. Il

semble donc essentiel de porter une attention toute spéciale aux rapports sociaux

entre les représentants de l'État et les producteurs locaux afin de mieux comprendre

la dynamique inter-sectorielle qui a (ou aura) une influence directe sur le bon

fonctionnement et le succès d'un modèle participatif de gestion des ressources

naturelles, qu'il soit déjà place ou en voie d'être défini.

Malgré les efforts déjà réalisés dans certains secteurs et dans certaines

régions du monde afin d'instaurer des systèmes de gestion partagée des

ressources naturelles, il existe toujours, selon Archambault (1996), "une tendance

des représentants étatiques à profiter de leur pouvoir politique afin de conserver

une position de supériorité dans la gestion. Or, un changement en faveur d'une

cogestion [. .. ] implique aussi une redéfinition des relations entre l'ensemble des

intervenants." (Archambault 1996: 20). C'est, dans la plupart des cas, l'élément qui
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pose le problème majeur à la mise en place d'un véritable système de cogestion.

Taylor (1998) précise en effet que «States do not easHy relinquish control, many

bureaucrats and state-employed 'experts' do not readily concede that they are less

knowledgeable and less capable than the natives and peasants in the provincial

woods [...]"(Taylor 1998: 258). McCay & Jentoft (1996) soutiennent pertinemment

que la question n'est pas si les utilisateurs devraient ou non participer à la gestion

ni pourquoi les intégrer dans le processus, mais plutôt comment arriver à modifier

un système fortement centralisé et unidirectionnel pour en faire un véritable

système participatif. «This, in tum, is a political question with great potential for

conflict" (McCay & Jentoft 1996: 241). Comme le mentionne Feit (1988), il est

essentiel "not only to continue development of the concepts and practical

structures of co-management, but also sorne form of clear recognition that co­

management arrangements themselves derive from the systems of knowledge and

social rights of groups agreeing to co-manage with the state, as weU as from the

legal system of the state" (Feit 1988: 84). Ceci m'amène maintenant à la section

suivante sur les rapports de connaissances entre les systèmes de savoirs locaux et

scientifiques.
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1.4- Les rapports entre systèmes de connaissances~ les savoirs locaux versus les

savoirs sdentifiques

Les recherches sur les saVOlfS locaux, communément appelées

ethnoscience, ont beaucoup évolués au cours des dernières décennies, tant au

plan théorique que méthodologique. Inspiré par des travaux comme ceux de

Conklin (1957) qui montrent à quel point des horticulteurs des Philippines

possèdent un savoir détaillé exceptionnel sur leur milieu naturel, l'intérêt pour les

études ethnoscientifiques s'est grandement développé à partir des années 1980 et

encore plus dans les années 1990. Au départ, l'ethnoscience était défmie comme

l'étude des systèmes de connaissances développées par une population donnée

pour classifier les objets, les activités et les événements qui les entourent

(Hardesty 1977: 291). On entendait alors par savoirs locaux un ensemble de

"concepts, propositions, and theories unique to each particular culture group in

the world. According to this definition, each culture has its own ethnoscientific

knowledge system and ours [...] is known as 'Western science'" (Meehan 1980:

379).

Aujourd'hui, bien qu'on reconnaisse que les savoirs locaux n'ont du sens

que dans leur propre contexte culturel et que les systèmes de savoirs locaux sont

fondamentalement distincts de celui de la science occidentale, quelques nuances

ont été apportées à ces défmitions. D'une part, eUes ignorent le fait qu'il y a et qu'il

y a toujours eu des échanges de savoirs. "Indigenous-knowledge systems are

rarely if ever isolated from the rest of the world; people will incorporate and

:reinterpret aspects of Western knowledge and practice into their traditions as part
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of the ongoing process of globalisation" (Sillitoe 1998: 230). D'autre part, ces

définitions attribuent aux savoirs locaux un caractère monolithique, comme si tous

les membres d'une population donnée partageaient les mêmes connaissances.

"The concept that local people produce 'shared knowledge', which serves as a

'cultural totem' about 'how we know', indudes an implicit assumption of people

living in closed communities and having unique ways of knowing" (Nygren 1999:

268). Les savoirs locaux ne sont certes pas répartis de façon uniforme, même au

sein d'une petite communauté, et il en est de même dans le cas des savoirs

scientifiques occidentaux. Ainsi, même si les gens d'un même groupe partagent

certaines valeurs et s'entendent sur un certain nombre de faits, chacun ne possède

pas nécessairement le même bagage de connaissances qui peut varier selon le

genre, l'âge, l'occupation, le statut social, etc.

Avec la multiplication des études sur les savoirs locaux, le vocabulaire

employé s'est lui aussi élargi et de nombreux termes sont maintenant utilisés pour

faire référence plus ou moins au même concept: "indigenous knowledge", "native

knowledge", "traditional knowledge", "local knowledge", "folk knowledge",

"traditional ecological knowledge", "indigenous technical knowledge", "traditional

science", "peoples' science", etc. Bien qu'il y ait une multitude de termes se

rapportant à la notion des savoirs locaux, il y en a quand même un qui semble être

plus communément utilisé, soit celui de "indigenous knowledge". "The term is

used in a substantial number of publications, there are national and regional

indigenous knowledge resource centers, and there is an international newsletier

(Indigenous Knowledge and Development Monitor) that uses the term" (DeWalt

1994: 129). Par contre, Purcell (1998) fait remarquer que dans un grand nombre

d'études réalisées depuis les années 1980 sur des thèmes relatifs au
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développement des pays dits du "tiers-monde", il y a une tendance à appliquer le

terme "indigenous" à tout ce qui est propre à un contexte local particulier même s'il

ne s'agit pas nécessairement de populations autochtones. n suggère alors, dans de

tels cas, d'utiliser plutôt le terme "local knowledge". C'est ce qu'ont fait des

auteurs comme DeWalt (1994), Neis & FeU (1996) et Nygren (1999) et, tout comme

eux, j'utiliserai tout simplement le terme de savoirs locaux (ou connaissances

locales) qui à mon avis a un caractère plus générique et englobant que celui de

"indigenous knowledge" qui est plus spécifiquement associé aux populations

autochtones. Comme le précise DeWalt (1994):

"[...] the term "indigenous knowledge" carries the connotations of
"native peoples' ideas and beliefs" and of "traditional knowledge". AlI
people, irrespective of whether they are indigenous to a given area,
have developed understandings of the world that are based on their
observations of their immediate surroundings. It is this understanding
that we are trying to capture through the study of their knowledge
systems" (DeWalt 1994: 129).

Depuis les premiers travaux en ethnoscience centrés sur les structures

sémantiques et cognitives et sur la compréhension des systèmes de classification,

les intérêts de recherche se sont donc considérablement développés, et récemment

ils se sont orientés vers des perspectives plus appliquées, de nature

ethnoécologique et davantage préoccupées par les études d'impacts et la gestion

des ressources naturelles (Archambault 1996: 6-7-8). Les ouvrages collectifs édités

par Freeman & Carbyn (1988), Inghs (1993) et Johannes (1989a) sont de bons

exemples de ces récentes tendances. Si de plus en plus d'auteurs insistent sur la

nécessité d'une plus grande considération des savoirs locaux dans les projets de

développement, particulièrement dans le domaine de la gestion des ressources

naturelles, et que certains recommandent même un renversement complet des
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approches développementales, c'est parce que, jusqu'à maintenant, peu

d'attention a été accordé à l'importance et à la pertinence de tenir compte des

connaissances des populations locales. De plus, face à l'ampleur des situations de

dégradation environnementale un peu partout dans le monde, on cherche

évidemment des alternatives en explorant le potentiel des systèmes de savoirs

locaux dans une perspective d'aménagement, tout en se gardant 'd'une idéalisation

de ces savoirs. En effet, comme le mentionne Feit (1988), "indigenous groups'

survival seems ample testimony to a recognizable level of accomplished

knowledge; which is not to say, perfect knowledge. Survival is not just testimony

of knowledge, but of the effective application of knowledge to management

practices" (Feit 1988: 76).

Néanmoins, malgré les limites évidentes du système de savoirs

scientifiques dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, comme en

témoigne l'accroissement des problèmes environnementaux à l'échelle de la

planète, la science occidentale dominent encore très largement ce secteur et la

communauté scientifique en général est très sceptique quant à l'utilité et

l'applicabilité des savoirs locaux. Johannes (1989b) illustre très bien cette situation:

"Imagine people who confidently assume they can best describe and
manage the natural resources of an unfarniliar region alone - ignoring
local hunters who know every cave and waterhole and movements and
behavior of a host of local animais - overlooking the farmers who
know the local soils, microclimates, pests and seasonal environrnental
changes - disregarding the native fisherrnen who know the local
currents and the movement and behavior of marine life in their waters.
Such, historicaIly, has been the custom of most environrnental
scientists and natural resource managers working in unfamiliar
environrnent" (Johannes 1989b: 5)

49



D'après Freeman (1989), tant que la population en générale ne sera pas

convaincue de l'utilité et de l'efficacité des systèmes locaux de gestion des

ressources naturelles, les mesures étatiques continueront de favoriser une

approche conservatrice basée sm une science orthodoxe (Freeman 1989: 106). n

précise que cette orthodoxie scientifique nie complètement l'existence de tout autre

système de gestion des ressources naturelles (Freeman 1989: 93). Comme le fait

remarquer Scott (1996):

"While there is no a priori reason to expect that knowledge generated
out of non-Western paradigms or social processes should be
empirically or predictively less adequate, it has been an effect of
Western ethnocentrism to construe non-Western knowledge
processes as 'pseudo-scientific', 'protoscientific', or merely
'unscientific'. (...] the evolutionary opposition of science for 'the
West' to myth and magic for 'the rest' is far from dissolved; Western
self-conception remains profoundly involved with images of rational
'self versus mystical 'oilier'" (Scott 1996: 69-70).

Selon Johannes (1993), plusieurs biologistes et autres scientifiques ont un

problème d'attitude en ce qui concerne la reconnaissance des savoirs locaux car il

leur est très difficile d'accepter qu'un petit pêcheur ou agriculteur puisse connaître

autant sinon mieux qu'eux la dynamique du milieu dans lequel il vit, et par

conséquent qu'ils pourraient apprendre quelque chose des producteurs locaux.

Ainsi, "They dismiss the knowledge gained by indigenous peoples during

centuries ofpractical experience as anecdotal and unsubstantiated. However, ilieir

own specialized knowledge is based typically on studies carried out over much

shorter periods of time under conditions where being wrong does not entail the risk

of going hungry" (Johannes 1993: 37). D'après Breton (1995), qui illustre son

propos en utilisant l'exemple du secteur des pêches, c'est, "très souvent, au nom

de la supériorité de la 'science' sm le savoir écologique traditionnel, de la bio-
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économique sur les sciences sociales ou de la pêche industrielle sur la pêche

artisanale [que] des mesures ont été imposées directement aux producteurs sans

connaissance suffisante de leurs pratiques, attitudes et perceptions" (Breton 1995:

9). Warren affirme alors qu'à cause de cette approche unidirectionnelle, il y a un

manque de connaissance évident des ressources au niveau local de la part des

scientifiques et des gestionnaires de l'État. Par conséquent, ces derniers, qui ne

vivent pas dans la région en question, accordent peu d'attention au contexte local

et la population n'a que très peu de respect pour eux (Warren 1980: 366).

Un important problème de communication caractérise donc le domaine de la

gestion des ressources naturelles, et il n'est ainsi pas étonnant que les approches

de type <'top-down", qui dominent le discours et la pratique du développement et

qui ignorent par le fait même tout apport potentiel des systèmes de savoirs locaux,

soient à la base des nombreux échecs de développement et de la crise

environnementale actuelle. Walker (1989) précise que «Poor bottom-to-top

communication may mean that the policy-makers remain ignorant of serious

problems. [...] Given such constraints, it is unsurprising that environmental

management has beennegleted" (Walker 1989: 35). Un exemple typique d'un tel

manque de communication est évoqué dans un article de Smith (1996), décrit par

Nader:

«The fishery managers (biologists, economists, and govemment
administrators) see things in predictable, linear terms. The fishermen
view nature in chaotic terms: fish stocks, the weather, the market, the
actions ofgovemment are all seen as susceptible to disequilibriurn.
The chaotic and linear views represent apparently incommensurable
'uncommon language' that make communication between groups
difficult. Surprisingly, <expert science' was being used in this case both
to protect the resource and support the technology that exploits the
very same resource more efficiently" (Nader 1996b: 20-21).
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Pourtant, comme le souligne Freeman (1989), les mauvaises expériences

dans la gestion des ressources naturelles démontrent à quel point les savoirs

scientifiques sont incomplets et qu'il est ainsi faux de croire que "more natural

science wi1llead to better management (...r (Freeman 1989: 102). Par conséquent,

les systèmes de gestion en place profiteraient grandement d'une plus grande

collaboration entre les divers systèmes de connaissances pour ainsi offrir des

alternatives aux pratiques actuelles qui sont unidirectionnelles, réductionnistes et

orthodoxes. Comme Nader (1996b) l'explique, les biologistes doivent reconnaître

que lorsque vient le temps de comprendre le comportement des poissons et de

gérer efficacement leur exploitation, par exemple, les pêcheurs en savent souvent

bien plus qu'eux (Nader 1996b: 10-11). Eythorsson (1993) ajoute que "Being able to

predict where fish is to be found in time and space is probably the most important

knowledge for a fisherman. From experience of their own and earlier generations,

fishermen know where and when certain species of fish will probably tum up"

(Eythorsson 1993: 136). n semble donc évident que, compte tenu des nombreux

problèmes environnementaux dans le monde, l'actuel système étatique de gestion

des ressources naturelles "clearly needs to be linked to self-management systems

to fill gaps in knowledge, to determine realistic objectives, to fit local practices, and

to build ties to local communities where policy decisions must be respected in

orderto be effectively implemented" (Feit 1988: 84).

Selon plusieurs auteurs qui se sont interessés à cette question dans les

dernières années, la solution qui s'impose alors serait de favoriser une plus grande

complémentarité des systèmes de connaissances et des systèmes de gestion des

ressources naturelles. Kloppenburg (1991) affmne que "The problem is not one of
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choosing between scientific knowledge or local knowledge, but creating conditions

in which these seperate realities can inform each other" (Kloppenburg 1991: 540).

Dans cette optique, DeWalt (1994) précise qu'il est important "that we see

indigenous knowledge systems and scientific knowledge systems as

complementary sources of wisdom. [...] The key is to promote both knowledge

systems with more opportunities in which they can inform and stimulate one

another" (DeWalt 1994: 127-128). Pour sa part, Chambers (1983) dit que "Rural

people's knowledge and scientific knowledge are complementary in their strengths

and weaknesses. Combined they mayachieve what neither would alone"

(Chambers 1983: 75). Osherenko (1988) soutient quant à lui que:

''[. .. ] information obtained when either system operates alone is
incomplete and can lead to inaccurate conclusions. The data on which
to base sound management decisions cannot be coHected without co­
operation of user groups. Correspondingly, information obtained
through western scientific research can be useful to Native
communities. Where co-operation rather than confrontation occurs, by
contrast, the frontiers of knowledge about wildlife can expand rapidly"
(Osherenko 1988: 94).

Un des arguments de ceux qui prétendent que les savoirs locaux ne sont

d'aucune utilité concerne leur caractère scientifique, ou plutôt, selon eux, leur

aspect non-scientifique. Cependant, si certaines connaissances sont dites

traditionnelles, c'est souvent parce qu'elles sont transmises de génération en

génération depuis la nuit des temps et non pas parce qu'elles seraient non­

scientifiques et n'ayant aucune applicabilité dans la résolution de problèmes

contemporains. "Il ne faut pas avoir une image statique du savoir traditionnel ni

évaluer ses qualités selon une image idéale du savoir passé. Le savoir d'une

population est dynamique; il s'articule avec les changements technologiques,
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sociaux et économiques qui touchent la population. [... ] Au même titre que le savoir

scientifique, le savoir traditionnel se transforme .et n'en devient pas pour autant

invalide" (Archambault 1996: 19).

Malgré l'attitude souvent négative qu'ont les scientifiques par rapport aux

systèmes de savoirs locaux, il est vrai que depuis quelques années il y a un intérêt

grandissant de certains chercheurs, et plusieurs auteurs l'ont d'ailleurs noté

(Berkes 1993; Johannes 1989b; Kloppenburg 1991; Scott 1996). Mais, même si l'idée

que les populations locales possèdent des connaissances utiles et fort pertinentes

semble avoir fait du chemin au cours de la dernière décennie, il n'en reste pas

moins que les scientifiques ne remettent pas en question pour autant leurs

paradigmes. Ils ont plutôt tendance à simplement intégrer certaines informations

locales dans leurs propres cadres d'analyse, données qui sont alors interprétées

par les scientifiques qui disent ainsi voir la réalité avec les yeux des gens

concernés. Comme l'explique Scott (1996), "If the sharing of knowledge were to be

reduced to a skimming-offby Western specialists of indigenous empirical insights,

and their mere insertion into existing Western paradigms, then it would be an

impoverished and failed exchange that would ultimately contribute to undermining

indigenous societies and cultures" (Scott 1996: 71). De cette façon, la science

occidentale ne fait que consolider la position de supériorité dans laquelle elle se

retrouve par rapport à toute autre forme de savoir en laissant croire qu'il n'y a

qu'une seule véritable forme de produire des connaissances et que tout savoir qui

ne peut pas être incorporé dans une démarche scientifique est alors une

superstition. Comme le souligne Kloppenburg. (1991 ):

"today it is not the herbalist but the biochemist, not the midwife but
the obstetrician, not the craftperson but the engineer, not the
campesino but the agronomist who dominates knowledge production
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and deployment. What we aH know as scientific knowledge has
attained virtuaUy undisputed intellectual hegemony, while local
knowledge has been pushed to the epistemic peripheries, its utility so
poorly recognized that we have difficulty even labehng if'
(Kloppenburg 1991: 529).

Quelques ouvrages (par exemple Finlayson 1994; Nader 1996a) ont été

produits dernièrement afin de démystifier un tant soit peu la science occidentale.

L'idée qu'elle n'existe pas dans un vide idéologique et que son état actuel est le

fruit du capitalisme commence maintenant à être de plus en plus répandue. Par

exemple, Smith(1996) dit que "Given that scientists are as much a product of their

sociocultures as those who engage in other occupations, scientific processes and

products are subject to most of the same influences that shape other activities"

(Smith 1996: 212). Mukerji (1989) illustre ce propos en donnant l'exemple de

l'évolution de la science dans le domaine des pêches:

"As scientific research on the ocean became more extensive and
institutionally sohd, knowledge of fish behavior that had been almost
exclusively controUed by fishermen was increasingly placed in the
hands of scientists by governments. The needs of commercial
fishermen and processors not only took away sorne of the business of
traditional Hne fishermen, but also undermined their expertise, as
designated scientists became outsider experts with a more global
vision of the sea and fish. Once again the demands of industrial
expansion gave scientists conceptual control over new areas of nature.
And scientists used this 'cultural capital' to increase their social as
weIl as inteUectual muscle" (Mukerji 1989: 37).

Nader (1996b) soutient alors que la tradition scientifique occidentale n'est

en fait qu'une forme de savoir parmi tant d'autres et que sa suprématie est

davantage attribuable à une question de pouvoir qu'à une plus grande rationalité

par rapport aux autres systèmes de connaissances. En effet, la science occidentale
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constitue le discours dominant des institutions gouvernementales et académiques

contemporaines. Elle est associée à la fois aux scientifiques qui travaillent dans des

universités et des centres de recherche qu'aux gestionnaires de l'État, qu'ils soient

fonctionnaires ou scientifiques au service de l'État; ils ont tous été formés dans les

mêmes schèmes de pensée de la science occidentale. Néanmoins, puisque cette

utilisation des mêmes savoirs scientifiques ainsi que l'optique et les buts de la

pratique scientifique varient selon les contextes institutionnels, il est essentiel de

distinguer les gestionnaires de l'État et les scientifiques du monde académique en

ce qui concerne leur participation dans les processus de développement.

Les recherches scientifiques universitaires et celles au service de l'État

arrivent souvent à des résultats contradictoires, et ce même si la démarche

scientifique est identique. Les buts et les objectifs d'une recherche (qui varient

selon les intérêts et les perspectives de carrière des chercheurs dans l'appareil

bureaucratique ou dans l'académisme) orientent bien souvent la manière dont la

recherche en question est effectuée. La provenance des fonds ou des subventions

joue également un rôle indéniable dans l'orientation de cette recherche qui sera

alors produite pour répondre aux besoins et aux intérêts particuliers d'un

organisme, d'un groupe de pression quelconque ou d'un gouvernement (Freeman

1989). En s'inspirant d'un cas bien précis, soit celui du Ministère des Pêches et

Océans Canada, Finlayson (1994) affirme à ce sujet que:

"Both science and the state bureaucracy are classicaHy rationalist
institutions. Their norms and structures insulate their processes and
production from irrational forces of individual and collective reahty.
That the state bureaucracy is, nonetheless, capable of producing
stunningly irrational results is common knowledge. That this is also
true of science is less weU-known. [...] Irrational social forces can
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powerfuHy impinge upon scientific knowledge production when
science is embedded in the state" (Finlayson 1994: 81).

Dans le cas de la recherche scientifique financée par l'État, cene-ci donc est

fortement influencée par les pressions politiques exercées par de puissants

groupes de pression. Toujours en s'inspirant de son exemple de Pêches et Océans

Canada, Finlayson (1994) dit d'ailleurs que "Yet another reason for science to have

accommodated the executive bureaucracy's demands for certified, unequivocal

knowledge can be found in its dependency on the state. It is reasonable to

suppose that the state would not long continue to sanction and support the

activities of DFO Science were if not responsive to the needs and demands of ifs

patron" (Finlayson 1994: 146). L'auteur poursuit en disant que:

"Modem scientific knowledge production, on any significant scale,
cannot exist independently of a market for the product. (... ] Thus
reactions by politicians (individually and collectively) to the changing
political environment imply that public sector funding for science must
become ever-more directly linked with political/pragmatic objectives.
PoliticaUy motivated interests may weIl notice and seek to exploit
'legitimate' scientific debate on a given issue for self-interested
political/economic ends" (Finlayson 1994: 17).

De la même manière, dans le domaine de l'agriculture, Kloppenburg (1991 )

affrrme même que "There is a concem that corporations and agribusiness have

managed to shape to their own advantage the choice of the problems that public

agricultural science has undertalœn and the way solutions to those problems are

expressed in technologies" (Kloppenburg 1991: 521). Ainsi, à partir des mêmes

bases scientifiques, différentes interprétations sont générées sur une même réalité

empirique. La distinction fondamentale entre le système de connaissances des

scientifiques des milieux académiques et celui des gestionnaires de l'État repose
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donc sur le sens qu'on donne aux savoirs et l'utilisation qui en est ensuite faite, car

l'acquisition et l'analyse des données par les scientifiques oeuvrant dans un

contexte académique et ceux travaillant au service de l'État procèdent de la même

démarche scientifique.

Selon Finlayson (1994), les institutions que sont la science et l'État ont

donc développé deux cultures différentes, deux visions du monde incompatibles,

avec des buts et des objectifs fort divergents. La relation entre la science et l'État

devient ainsi problématique dans la mesure où, d'après l'exemple de Finlayson

(1994), la légitimité des politiques gouvernementales concernant les pêches

provient de l'association intime de l'État avec la science alors que, de l'autre côté,

la science tire sa crédibilité de son indépendance vis-à-vis l'État. Ceci donne alors

lieu à une étrange relation où "The Science Branch can only function in the state's

interest to the degree it is successful in preserving its scientific legitimacy.

However, the state will only be willing to function in the interest of the Science

Branch to the degree it finds its knowledge production of practical value in

acbieving its political objectives" (Finlayson 1994: 151).

Dans une telle perspective, la crise dans le secteur de la pêche à la morue au

Canada "appeared not as a resource crisis (which it may or may not be) but as a

knowledge crisis" (Finlayson 1994: 131) dans la mesure où, après plusieurs années

d'interprétations douteuses de l'évaluation des stocks, qui étaient d'ailleurs

contestées par des chercheurs oeuvrant dans des milieux académiques, les

scientifiques du Ministère des Pêches et Océans n'arrivaient plus à fournir au

gouvernement les résultats d'études qu'il espérait afin de permettre la poursuite

des activités de pêche à la morue, et celui-ci était tout à fait conscient des
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répercussions qu'aurait une mesure d'interdiction de la pêche, tant au plan socio­

économique pour les communautés touchées qu'au niveau politique pour le

gouvernement au pouvoir. On connaît la suite: le gouvernement s'est vu dans

l'obligation d'imposer un moratoire sur la pêche à la morue et les populations

touchées par cette mesure n'ont cessé de faire des pressions pour que reprenne

l'activité le plus rapidement possible. Mais comme l'état des stocks est semble-t-il

plus que dramatique, une reprise de la pêche à court ou moyen terme est

impensable d'un point de vue scientifique, et pendant ce temps la pression sociale

s'accentue envers l'État, qui à son tour met de la pression sur les scientifiques

pour qu'ils trouvent des solutions.

Comme l'explique Peluso (1992a) dans le cas des forêts, l'environnement

devient également un lieu politisé et la mainmise sur la production des savoirs sur

ce milieu constitue un moyen de le contrôler en fonction de ses propres intérêts:

"AlI historical evidence suggests that most of the kinds of changes in forest cover

that foresters pejoratively calI degradation derive from a specifie interpretation and

interest in what that forest should be, who if shall serve, and how it shaH be used.

Forestry has not only evolved as a science, therefore, but also as a politieal­

economic system for resource control" (peluso 1992a: 237). Ainsi, eomme le précise

Guthman (1997) "production of environmental interventions is intimately

connected to the production of environmental knowledge, both of which are

intrinsically bound up with power relations" (Guthman 1997: 45). Bryant (1998)

ajoute qu'il est alors possible "to argue that knowledge production and material

praetiees are conjoined in such a manner as to perpetuate or generate

environmental problems and even 'crises' for sociaHy disadvantaged groups"

(Bryant 1998: 85).
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En plus de représenter un obstacle de taille à l'établissement d'un véritable

système de gestion partagée entre une communauté et un gouvernement, les

rapports asymétriques entre les systèmes de savoirs locaux et scientifiques, qui se

manifestent par des rapports de pouvoir entre les divers intervenants impliqués

dans la gestion d'une ressource donnée, permettent donc aux détenteurs des

savoirs dominants d'imposer leur interprétation de la réalité au reste de la société et

par conséquent de justifier des mesures en faveur d'un groupe par rapport à un ou

des autres. Dominer les savoirs légitimes dans la société constitue alors le moyen

par excellence pour un groupe afin de contrôler l'accès, l'utilisation et la gestion de

ressources spécifiques en fonction de ses propres intérêts. Dans l'optique d'une

meilleure compréhension des enjeux liés au développement et à l'aménagement des

activités d'aquaculture de crevettes au Mexique, il me semble donc fondamental, de

centrer mon intérêt pour la notion de savoir sur l'analyse des rapports conflictuels

entre les systèmes de savoirs locaux et scientifiques plutôt que sur une simple

description des connaissances des producteurs.

Les éléments théoriques exposés dans les pages précédentes m'auront

permis d'élaborer un cadre analytique multidimensionnel et innovateur par rapport

à la plupart des études sociales sur le développement de l'aquaculture du fait que

l'approche privilégiée va au-delà de l'identification des conséquences au niveau

local en portant une attention particulière aux rapports de pouvoir et de

connaissances entre les intervenants impliqués à divers niveaux, soit les

producteurs, les gestionnaires de l'État et les scientifiques. Considérant que ces

rapports sociaux conflictuels sont à la base des problèmes suscités par les efforts
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actuels ct' expansion des cultures marines, l'approche discursive utilisée permet

alors de mieux saisir les répercussions au plan aménagiste. Cette démarche s'avère

fort utile à l'étude du développement et de l'aménagement des activités de

crevetticulture au Mexique dans la mesure où le développement en général dans ce

pays est fortement empreint d'un caractère politique et de rapports sociaux

inégaux.

L'étude de cas réalisée contribuera aussi d'une certaine façon à chacun des

différents champs de recherche ayant inspiré la démarche analytique proposée.

Tout d'abord, en considérant cette dynamique entre les différents acteurs sociaux

comme étant au coeur de la problématique de la gestion des pêcheries, ce qui

permet d'emichir la perspective institutionnelle des études sur la cogestion en y

intégrant des éléments tels les rapports pouvoir et les rapports de connaissances.

De la même manière, en contribuant à l'élargissement des intérêts de recherche de

l'écologie politique par un examen plus approfondi des questions relatives aux

pratiques de gestion des ressources naturelles et aux rapports entre les systèmes

de savoirs locaux et scientifiques, ce qui pousse la réflexion théorique plus loin que

la simple analyse contextuelle des situations de dégradation environnementale

pour arriver à mieux comprendre les implications au plan de l'aménagement. Et

finalement, en dynamisant les études sur les systèmes de savoirs qui sont surtout

centrées sur des approches descriptives et statiques de l'apport des

connaissances locales dans les modèles alternatifs de gestion des ressources

naturelles et qui ne prennent pas en considération les rapports de pouvoir associés

à l'interaction entre les systèmes de savoirs locaux et scientifiques.
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CHAPITRE II

Le Mexique: un pays en transformation

Le Mexique est depuis une vingtaine d'années dans une période de

grandes transformations et ajustements politico-économiques: désengagement de

l'État en milieu rural, amendements constitutionnels affectant le système de tenure,

modifications du cadre juridique régissant les activités halieutiques, ouverture des

marchés, etc. Ces nombreux bouleversements ont profondément touché les

paysans et les petits producteurs ruraux qui ont longtemps été encadrés par l'État

et qui sont désormais laissés à leur propre sort face à une toute nouvelle réalité

avec laquelle ils doivent soudainement composer. Le présent chapitre met en

perspective ces récents changements qui se sont produits à l'échelle nationale et

qui ont eu des implications majeures dans les régions rurales du pays. Une brève

description de la récente évolution du secteur halieutique mexicain complète cette

présentation du contexte national.
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2.1- La montée du noolibéndisme

La récession mondiale du début des années 1980 a durement touché les

pays d'Amérique latine qui, en raison de la dépendance de leur économie sur

l'exportation de produits tels le café, la banane et la canne à sucre, ont connu une

crise économique sévère. Pour faire face à cette situation, la plupart des pays

latino-américains ont opté pour une diversification de leur économie et se sont

tournés vers les productions non-traditionnelles et à haute valeur commerciale,

comme divers fruits et légumes et certains produits marins (dont la crevette).

Depuis une quinzaine d'années, afin de revitaliser l'économie de leur pays et de

générer une entrée plus importante de devises étrangères pour le remboursement

de leurs imposantes dettes, plusieurs gouvernements nationaux ont fait la

promotion, par le biais de divers programmes et politiques, de ces nouvelles

productions. Ils ont fortement été encouragés et appuyés par les institutions

financières internationales, dont la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire

International (FMI), et des organismes de développement, dont l'Agence

américaine de développement international (USAID).5 Selon Thrupp (1996), qui

s'est intéressée à l'expansion de ce qu'eHe appelle eUe-même les 'non-traditional

agro-exports' (NTAE) en Amérique latine, "'The NTAE strategy is a key part of

tracte liberalization and structural adjustment pohcies" (Thrupp 1996: 122).6

5 Otero (l996b) mentiorme que des organisations internationales telles le FMI, la Banque Mondiale et
l'Organisation Mondiale du Commerce sont en effet des acteurs mondiaux qui affectent indéniablement les
décisions politiques au niveau national.

6 Il me semble important de préciser que les politiques d'ajustements structurels ont non seulement été des
stratégies économiques pour réagir face au climat de récession des années .1980 (par la promotion de NTAE,
par exemple), mais elles ont aussi servi à mettre de l'avant des changements politiques qui allaient permettre
au pays d'Amérique latine de rivaliser sur les marchés internationaux (comme la réforme électorale au
Mexique qui avait pour objectifde rendre le système politique plus démocratique, du moins en apparence). En
effet, l'idéologie de libre marché est étroitement associée à une nécessaire démocratisation des institutions
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Comme eHe le souligne (Thrupp 1996), l'essor des NTAE a été considéré

comme un succès d'un point de vue macro-économique et s'est avéré très

profitable pour les investisseurs étrangers et les multinationales qui opèrent dans

le domaine de l'agroalimentaire en plus de répondre aux besoins de consommation

des populations des pays industrialisés. Cependant, elle ajoute qu'en y regardant

de plus près on se rend compte de la non durabilité de teUes stratégies au niveau

local et des inégalités sociales qu'elles engendrent. En effet, selon eHe, l'expansion

des NTAE a eu des conséquences économiques, sociales et environnementales

majeures et les grands perdants ont sans nul doute été les petits paysans. Par

exemple, la promotion des NTAE a eu un impact au niveau de l'utilisation du

territoire, surtout dans les petites communautés rurales et autochtones, car les

zones destinées à la production d'aliments pour la consommation locale ont

considérablement diminué, réduisant par conséquent la quantité de nourriture

disponible localement. Thrupp (1996) précise que dans presque tous les pays, les

réformes fiscales servant à encourager la croissance des NTAE a réduit le

financement aHoué à la production d'aliments consommés localement. Somme

toute, à cause des conséquences socio-économiques et environnementales

importantes provoquées par l'essor des NTAE en Amérique latine, Thrupp (1996)

considère le soi-disant s~ccès de ce type .de stratégies comme fort discutable,

d'autant plus, dit-eUe, que "The expansion ofthis new sector is repeating the sarne

patterns and risks which were characteristic of past agro-export booms" (Thrupp

1996: 129).

politiques. Pour plus de détails sur les aspects politiques de la montée du néolibéralisme en Amérique latine,
voir: Espiml1 1992; MoDdy 1995; Otero 1996a; Randa111996; Roett & paz 1995; Teichman 1996 et 1997.
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Malgré ce constat plutôt négatif et qui porte certainement à réflexion, on

peut se permettre de croire que les politiques et les stratégies de développement

des pays d'Amérique latine ne seront en fien modifiées, si ce n'est que pour être

renforcées. En effet, comme le suggère Espinal (1992), la suprématie des idées

néolibérales à travers le monde fait qu'il est fort probable que les gouvernements

d'Amérique latine poursuivent leurs programmes d'ajustement structurel

(privatisation des sociétés d'État, austérité budgétaire, etc.) tout en encourageant

la libéralisation du commerce et l'essor des productions axées sur l'exportation afin

d'accroître l'entrée de devises étrangères dans les pays. D'ailleurs, le Sommet des

Amériques qui a eu lieu en avril 2001 à Québec et qui a réuni les chefs d'État de

toute l'Amérique, de la Terre de Baffin à la Terre de Feu, s'est justement réalisé

dans cette optique et visait à établir les bases d'un éventuel "Marché Commun"

panaméricain (on parle de l'an 2005).

Comme ce fut le cas dans les autres pays d'Amérique latine, la crise

économique du début des années 1980 a aussi durement affecté le Mexique et a

obligé le gouvernement à agir afin de rétablir la situation. La stratégie adoptée par

l'État mexicain, d'abord sous l'administration de Miguel de la Madrid Hurtado de

1982 à 1988, ensuite sous celle de Carlos Salinas de Gortari de 1988 à 1994 et

dernièrement sous celle de Ernesto ZediUo de 1994 à 2000, a été d'ouvrir

progressivement l'économie du pays qui, depuis les années 1930, était caractérisée

par un modèle que plusieurs auteurs définissent comme un "import-substitution

mode!" (par exemple: Cypher 1990; Loaeza 1996; Lustig 1992; Moody 1995) et qui

reflétait l'agenda nationaliste et populiste du gouvernement post-révolutionnaire.7

7 La récente victoire du candidat du Parti d'Action Nationale (PAN) en l'an 2000 qui a réussi li mettre un
terme li plus de 70 ans. de domination politique du Parti de la Révolution Institutionnelle (PR!) risque
d'accentuer davantage le virage à droite du Mexique. En effet, l'actuel Président Vicente Fox, issu du monde
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Sous le nouveau modèle, la tendance est à la diminution du contrôle

étatique sur le marché, à l'abandon des politiques protectionnistes par l'ouverture

du marché aux biens et aux investisseurs étrangers, et à la privatisation des

sociétés d'État. (Lustig 1992). Un des premiers gestes importants posés par le

gouvernement à l'époque pour libéraliser l'économie a été d'adhérer au traité du

GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) en 1986, renversant ainsi une

décision prise en 1981 par l'administration précédente qui avait refusé de signer ce

traité en disant que le pays ne devait pas se placer sous juridiction internationale, à

moins que la souveraineté nationale soit menacée. Selon Cypher (1990), c'est à

partir de ce moment que la politique de développement économique du Mexique

s'est indéniablement orientée vers la promotion de l'exportation. Foley (1995)

ajoute que la libéralisation unilatérale de l'économie mexicaine semble avoir servi à

ouvrir la voie à l'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) entre le

Canada, les États-Unis et le Mexique, accord qui est entré en vigueur le premier

janvier 1994.

D'après Alvarez Béjar & Mendoza Pichardo (1993), la création d'un marché

commun nord-américain s'est avéré indispensable pour les États-Unis en raison de

l'affaiblissement de sa puissance économique dans les années 1980. Ces auteurs

prétendent alors qu'avec l'accentuation de la récession économique en Amérique

du Nord, d'abord au Canada et ensuite aux États-Unis, "it has become obvious that

the formation ofa North American commercial bloc tends to formalize Mexico's role

as a maquiladora, with an abundant supply of cheap labor to ensure its place in the

des affaires, est un homme de droite qui ne jure que par le libre marché, la propriété privée, la décentralisation
et l'ouverture du Mexique sur le monde, et particulièrement sur son voisin américain.
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economic restructuring of the great North American industrial, agriculture, and

banking enterprises" (Alvarez Béjar & Mendoza Pichardo 1993: 37). Tout ceci est

principalement à l'avantage des États-Unis. Moody (1995) affirme d'ailleurs qu'à

partir du début des années 1990 le Mexique est devenu "the sort of free-market

Third World country that U.S. capital could leam to love. [.. .] Ils economy was

largely privatized, deregulated, and structurally adjusted by the most rigorous IMF

standards" (Moody 1995: 103). Ainsi, comme le font remarquer Goldrich &

Carruthers (1992), l'intégration du Mexique dans l'économie nord-américaine et

mondiale correspond parfaitement aux idéaux prônés par le néolibéralisme.

D'un autre point de vue, Alvarez Béjar & Mendoza Pichardo (1993) et

Loaeza (1996) soutiennent que pour bien comprendre la montée du néolibéralisme

au Mexique, il faut non seulement considérer la réorientation de la politique de

développement économique du pays, mais il faut également tenir compte du

contexte politico-économique mondial en profonde transformation, principalement

à la fin des années 1980 et au début des années 1990. En effet, l'ordre politique et

économique mondial a été bouleversé à cette époque par les protestations et les

renversements des gouvernements en Europe de l'Est qui, selon Alvarez Béjar &

Mendoza Pichardo (1993), marquaient le triomphe de l'idéologie de libre marché en

l'identifiant comme le meilleur moyen d'effectuer une véritable restructuration

économique pour les ex-pays socialistes et les pays du tiers-monde. L'échec de la

doctrine politique communiste, et par le fait même de son système d'économie

planifiée, a été décisif dans l'essor de la stratégie économique opposée, soit cene

du libre marché.
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Cette croissance de l'idéologie néolibérale n'a pas épargné le Mexique qui a

été frappé par une vague de réformes néolibérales, surtout sous l'administration

Salinas de Gortari. Outre l'entrée du Mexique dans les accords du GATT et de

l'ALÉNA, "l'ajustement structurel" du pays s'est poursuivi par une série de

mesures telles une austérité budgétaire (réalisée principalement par des coupures

dans les programmes sociaux et environnementaux et par la réduction des

subventions de l'État aux producteurs agricoles, tels les producteurs de café), la

modification des relations entre l'État et l'ensemble des travailleurs (par une

diminution des salaires réels et par une réduction des privilèges syndicaux), et

surtout la privatisation de la plupart des sociétés d'État, dont Telmex, la société

nationale de téléphone. À propos de ce dernier point, l'État mexicain se serait

départi, selon Moody (1995), de 822 des 1 115 entreprises étatiques entre décembre

1982 et avril 1991, et plusieurs autres se sont sûrement ajoutées à ce total depuis.

Ce processus de privatisation s'est particulièrement accentué à la suite de

l'élection de Salinas de Gortari en 1988 qui a, entre autres, "reprivatisé" les banques

(nationalisées en 1982 sous l'administration du Président L6pez Portillo) afin

d'encourager un mouvement de recapitalisation par le secteur privé.

2.2- La deuxième réforme du système de tenure mexicain

La vague de privatisation qui a touché le Mexique à partir du début des

années 1980 a franchi un cap décisif en avril 1992 avec la réforme de l'Article 27 de

la Constitution de 1917 qui garantissait l'inaliénabilité des propriétés agricoles

ejidales, un des principes fondateurs de l'État-nation post-révolutionnaire. Selon

Wilson & Thompson (1993: 299), "an increased inflow of foreign investment
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capital, to be stimulated by legal changes aHowing increased foreign private

ownership, is now viewed by the Salinas de Gortari administration as a necessary

condition for Mexico's future economic growth and stabihty". Afm de mieux saisir

l'ampleur de cette modification constitutionnelle majeure, il me semble important de

faire un bref retour sur l'établissement et les principales caractéristiques du

système ejidal qui est désormais profondément transformé.

D'après Wilson & Thompson (1993), en 1910, à l'aube de la Révolution

mexicaine, la moitié de la population rurale du Mexique était constituée de

travailleurs agricoles endettés travaillant sur des haciendas. Ainsi, "The cry for

agrarian reform was one of the driving forces behind the Mexican Revolution and

to this day continues to be one of the central pillars of Mexico's political stability,

particularly in rural areas. The First Agrarian Reform Act of 1915 estabhshed the

common property system of ejidos" (Wilson & Thompson 1993: 300-301). Le

système ejidal se voulait alors la principale concrétisation de cette réforme agraire

mise en oeuvre à la suite de la Révolution (1910 - 1915). Ce système donne aux

paysans le droit d'usufruit tandis que le droit de propriété demeure entre les mains

de l'État. Le fondement légal de la réforme agraire provient de l'Article 27 de la

Constitution de 1917 qui stipule que toutes les terres et les ressources souterraines

de la République mexicaine sont la propriété de la nation. Les terres ejidales ne

peuvent donc être vendues ni louées, mais peuvent être transférées intactes d'un

parent à un enfant. Selon Ascher (1995), bien que les terres ejidales ne soient pas

les meilleures terres agricoles du pays, le système ejidal "has been the most

prevalent land-holding arrangement" (Ascher 1995: 211), comprenant plus de 60%

de toutes les terres agricoles et 75% de toutes les forêts.
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Le virage abrupt du Mexique à partir du milieu des années 1980 en faveur de

la libéralisation de son économie avait entre autres pour but, du moins

supposément, d'accroître la productivité des ejidos, mais, selon Heath (1992), cette

stratégie ne semble pas avoir revitalisé l'agriculture. En 1990, affirmant que le

système ejidal constituait la principale cause de la faible croissance du secteur

agricole, le gouvernement mexicain a lancé l'idée de la privatisation des ejidos.

Jouant sur les cordes sensibles de la population rurale et de la population

. autochtone (ces derniers représentant la majorité de la population rurale, surtout

dans la région sud du pays), "President Salinas asserted that the inefficiency of the

ejido betrayed revolutionary aspirations to bring Mexican peasants out of poverty.

The president pomayed privatization as enhancing democracy in the countryside,

thus equating democracy with individual economic freedom. The ejido leadership

and the state bureaucracies, by implication, were obstacles" (Ascher 1995: 212).

En novembre 1991, le Président Salinas proposait au Congrès d'apporter

des modifications majeures à l'Article 27 de la Constitution garantissant

l'inaliénabilité des terres agricoles ejidales. Deux mois plus tard, en janvier 1992,

l'Article 27 était amendé. Une nouvelle Loi agraire, connue sous le nom de la Ley

Agraria, a ensuite été adoptée le mois suivant afin de mettre en application les

modifications apportées à l'Article 27 et pour établir le nouveau cadre régissant le

- secteur social. Essentiellement, ces changements avaient pour but de privatiser les

ejidos. Ainsi l'idée, selon le discours officiel, était de permettre aux paysans

jouissant de l'usufruit d'une parcelle de terre d'en devenir aussi les propriétaires

légaux. Mais en fait, la privatisation des ejidos allait surtout permettre l'achat de

terrains en région rurale par des compagnies privées nationales ou internationales.

SelonHarvey (1996), ces modifications étaient considérées comme nécessaires par
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le gouvernement mexicain pour permettre au secteur privé d'investir dans

l'agriculture afin d'augmenter la productivité agricole du pays. Moody (1995)

signale d'ailleurs que la Banque du Mexique a mis sur pied en avril 1992 un

programme de prêts agricoles totalisant 5,3 milliards de dollars américains pour

encourager les ententes bilatérales entre des investisseurs privés étrangers et des

ejidos.

Les principales transformations résultant de l'amendement de l'Article 27 et

de la nouvelle Loi agraire sont: la fin du programme de redistribution des terres

donnant droit aux groupes de paysans (ejidatarios) de réclamer des terres;

l'abolition de l'interdiction de vendre, d'acheter ou de louer les terres ejidales;

l'élimination de l'interdiction d'acheter et de posséder des terres en ce qui

concerne les compagnies privées; l'ajout d'une clause permettant la création de

partenariat entre des ejidatarios ou tout un ejido et des compagnies ou des

investisseurs étrangers. "In sum, the reform puts an end to agrarian reform as

Mexico has known it, allows the sale of land reform parcels and the dissolution of

ejidos, and promotes legal access for capital to that half of the countryside

previously closed to the private sector" (Foley 1995: 66). À cela s'ajoute le

désengagement de l'État en milieu rural, par la réduction des subventions aux

producteurs agricoles et par l'élimination de sociétés d'État finançant et

commercialisant certains produits (telles que Ocean Garden pour la crevette),

laissant ainsi les "campesinos" à leur propre sort.8

8 Certains auteurs se sont intéressés tout spécialement aux conséquences des réformes néolibérales au niveau
local en mettant l'accent sur les effets de l'affaiblissement des ejidos comme élément structurant des
communautés rurales et autochtones; voir par exemple: Stephen 1993 et 1994.
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Cette modification constitutionnelle importante et le nouveau cadre

juridique qui en découle ont évidemment été bien accueillis par le milieu des affaires

mexicain, les investisseurs étrangers et les institutions financières internationales,

mais également, selon Foley (1995), par plusieurs ejidatarios (surtout les plus

riches) qui en avaient assez de ne jouir que du droit d'usufruit Par contre, ces

changements laissent perplexes de nombreux auteurs qui y voient plutôt des

conséquences négatives pour les paysans et les communautés rurales. Entre

autres, Ascher (1995) prétend qu'il est fort probable que plusieurs ejidatarios

vendent leur parcelle de terre à de grands propriétaires terriens et que ce

mouvement de privatisation des régions rurales entraîne un phénomène de

concentration des terres. Wilson & Thompson (1993) soutiennent également qu'en

se lançant dans la privatisation généralisée des terres, l'état mexicain se dirige vers

l'établissement d'un système moderne d'haciendas, c'est-à-dire un système où la

majeure partie des meilleures terres du pays seraient concentrées entre les mains

d'une minorité de riches propriétaires terriens pour qui travailleraient les petits

paysans. Foley (1995) affirme pour sa part que "There may be no immediate flood

of newly landlesspeasants as a result of the new laws, but neoliberal

modernization in the Mexican countryside will part people from their land as

inexorably as modernization capitalist-style has done everywhere" (Foley 1995: 73).

En somme, l'ensemble des réformes néohbérales qui ont frappé le Mexique

depuis la crise de la dette en 1982 et les diverses mesures (telles la réduction des

subventions de l'État pour les producteurs agricoles, la diminution des salaires

réels, etc.) qui ont alors été mises sur pied par le gouvernement mexicain dans ce

processus d'ajustement structurel ont, selonOtero (l996a), accentué la pauvreté et

les inégalités à un td point que les gens parlent communément de la décennie 1980
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Co!T!HH~ de la "décennie perdue". Cependant, il est difficile de quantifier cette

situation à 1'écheHe du pays ou d'un état et encore plus dans le cas d'une région

rurale dans la mesure où il n'exÎste à peu près pas de statistiques à ce sujet et les
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seules qui sont disponibles parlent davantage la diminution de population

économiquement active par rappon à la population totale plutôt que de

l'accroissement du nombre d'habitants vivant sous le seuil de la pauvreté ou de

J'écart entre les riches et les pauvres. De plus, ces statistiques ne conSÎdèrent pas

l'impact au point de vue de l'émigration, c'est-à-dire le nombre sans cesse

croissant de Mexicains qui choisissent de traverser la frontière américaine à la

recherche d'un monde meiHeur, ou tout simplement pour survivre.

2.3- Les changements politico-juridiQues et les régions côtières

La plupart des chercheurs, qu'ils soient économistes, politicologues,

historiens ou anthropologues, qui se sont intéressés à la montée du néolibéralisme

au Mexique et aux nouveaux rapports qui se dessinent entre l'État et la population

rurale mexicaine ont surtout porté leur attention sur la population du secteur

agricole. En effet, comme le souligne DeWa1t(1998):

"To date, most of the literature analysing the impacts of these changes
has tocused on the agricultural population [... J. While the Mexican
govemment expects that the changes to Article 27 win lead to further
modernization of the agricultural sector, the pohcy reforms being
implemented will also affect coastal communüies. Through
modifications to Article 27 and other laws, the Mexican state would like
to foment a 'Blue Revolution' - that is, a boom in the production of
commodities from the country's coastal and lacustrine areas. This
boom \\Toldd principaHy occur through aquaculture [.. .]. While land
rights are a key element to these aquacultural pursuits, water rights and
other considerations are also involved" (DeWa1t1998: 357-358).



En plus des changements apportés au systèrne de tenure qm favorisent

l'expansion aquaco1e dans les zones côtières') (cet essor a été très ",,-nrH+lt"">t,:t- sur la

côte Pacifique du pays, et particulièrement dans J'état de Sinaloa), d'autres

modifications d'ordre légal ont aUSSJ eu un impact important quant au

développement des activités d'aquaculture. En premier lieu, toujours dans

r optique d'une libéralisation de r économie mexicaine et dans le but de stimuler le

secteur des pêches et de l'aquaculture, dettx amendements ont été apportés à la loi

régissant les pêcheries (Ley de Pesca) en 1986. D'abord, le processus de formation

des coopératives a été simplifié et, ensuite, un mécanisme a été créé afin de

permettre aux investisseurs privés de conclure des ententes de partenariat avec les

coopératives pour développer le secteur de l'aquaculture de crevettes.

Ces mesures ont eu par contre peu d'impact car le secteur privé voyait d'Ull

mauvais oeil le fait de collaborer avec les coopératives. C'est pour cette raison que

la loi a été modifiée de nouveau à la fin de r année 1989, et mise en application à

partir d'avril 1990, pour permettre au secteur privé de participer sans restriction au

développement de l'aquaculture de crevettes et pour autoriser les étrangers à

investir avec un paJ1enaire mexicain. Des révisions impm1antes ont aussi été

apportées à la loi en 1992 pour, entre autres, éliminer le contrôle exclusif des

coopératives en ce qui conceme l'élevage et la transformation d'espèces marines à

') L'élevage de crevettes se fait dans un bassin artifieiel creusé sur Ulle parcelle de ten-e, et non pas dans Ull
endos marin. Pour cette raison, au niveau de la pratique, l'aquaculture de crevettes a probablement davantage
de similarités avec l'agriculture qu'avec la pêche dans la mesure où ics deux activités sont mises en oeuvre
sur Ulle terre_ De plus, les crevettes sont élevées et non pas chassées et, dans le cas des systèmes intensifs et
semi-intensifs, ils sont nourris comme le sont des animau.'\: dc basse-cour_ Les aquaculteurs n'ont donc pas il
par-Jr cn mer pour de longues périodes_ Ainsi, l'aquaculture de crevettes fait inteITcnir, à la manière de
l'agriculture, des notions sc rapportant à la tenure foncière cn plus de présenter Ulle structure ct Ulle
organisation du travail relativement semblables à celles du secteur agricole_ Par conséquent, les
tra!lsformatlons légales affectant le système de tenure foncière ont des répercussions non seulement dans le
domaine agricole, mais aussi en cc qui. concerne l'aquaculture de crcvcttes_



haute valeur commerciale et pour permettre aux producteurs privés d'avoir accès

aux zones naturelles où se concentrent les post-larves de crevettes, zones autrefois

exclusivement réservées au secteur social.

Quelques autres modifications légales ont aussi favorisé l'expansion des

activités d'aquaculture dans les régions côtières du Mexique, dont la réforme de la

Loi sur les eaux nationales qui élimine les anciennes restrictions quant à

l'utilisation de l'eau pour des fins aqùacoles, donnant par conséquent à

l'aquaculture la même priorité que toute autre activité de production nécessitant

l'utilisation de l'eau, la réforme de la loi sur les investissements étrangers qui

permet maintenant la participation étrangère majoritaire dans les activités

d'élevage, de transformation et de commercialisation des produits d'aquaculture, et

une réforme fiscale qui encourage les investissements dans le domaine de

l'aquaculture.

Ainsi, les amendements à la Loi des pêches et à l'Article 27 de la

Constitution en 1992 ont ouvert la porte à une expansion considérable des activités

d'aquaculture dans les régions côtières mexicaines. Néanmoins, comme le

mentionne DeWalt (1998), toutes ces modifications apportées au cadre juridique

régissant les activités aquacoles au Mexique auront comme principale

- conséquence la mainmise du secteur privé sur le développement de l'aquaculture à

cause des possibilités, des ouvertures et des encouragements qui lui sont offerts.

Comme l'expriment si bien Vâsquez Le6n & McGuire (1993: 60), "In the rhetoric

sUITounding structural adjustment, 'efficiency' has come to be synonymous with

privatization".
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2.4- Le secteur halieutique mexicain et le développement de l'aquaculture

Même s'il possède un littoral de près de12 000 kilomètres, le Mexique 11'est

pas historiquement une nation ouverte sur la mer, mais plutôt tournée vers

r intérieur, vers la production agricole, minière, forestière et r élevage du bétail.

D'aiHeurs, les trois plus importants centres économiques du pays, soit Mexico,

Guadalajara et Monterrey, se trouvent loin de la côte. Depuis quelques décennies,

toutefois, le gouvernement mexicain est davantage conscient du potentiel de ses

ressources côtières, particulièrement en ce qui concerne les secteurs des pêches,

du tourisme et de r extraction pétrolière qui jouent maintenant un rôle important

dans l'économie nationale. Dans le cas de l'industrie touristique par exemple,

Merino (1987) indique qu'au début des années! 980 près de la moitié des activités

liées au tourisme étaient concentrées en zone côtière. Quand on fait référence au

tourisme côtier au Mexique, on pense surtout aux destinations favorites des

touristes étrangers, comme Cancun, Acapulco, Puerto VaHarta, Manzanillo,

Huatu1co, etc.

D'une manière générale, le développement des régions côtières a eu un

impact sur la croissance démographique des états côtiers dont la population a,

selon DeWalt (1998), doublé entre 1970 et 1990. Évidemment, les différentes régions

côtières n'ont pas toutes le même poids démographique ni la même importance

économique. Certaines zones, comme dans l'état de Sonora au nord-ouest du pays,

sont pratiquement inhabitées, alors que J'état de Veracruz, où se trouve entre

autres la vine du même nom qui est la ville côtière la plus importante du pays, est

sans nul doute J'état côtier le plus populeux. D'un autre côté, outre les importants
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centres touristiques déjà mennonnes, certaines autres villes côtières.. comme

Mazatlan et Ciudad de] Carmen, ont davantage une vocation portuaire et

hal ieutique.

Après avoir connu d'excellentes années en terme de productivité jusqu'au

début des années !980, le secteur des pêches mexicain a été grandement affecté par

la crise économique mondiale qui a suivi. L'accentuation de l'endettement qui en a

résulté a eu un impact considérable pour les petits producteurs en limitant leurs

possibilités de crédit. Vers la fin des années 1980, en plus de la baisse des captures

qui affectait déjà tout le secteur des pêches, r organisme national de crédit

(RANPESCA: Banco Nacional Pesquero y Portuario) de même que la société d'État

responsable de la commercialisation des produits de la mer (PPM: Productos

Pesqueros Mexicanos) ont cessé d'exister, laissant ainsi les coopératives de

producteurs sans accès au crédit et sans possibilité de commercialiser leurs

produits, plaçant alors plusieurs d'entre enes dans une situation financière plutôt

précaire, lU C'est à partir de ce moment, comme le font remarquer Vasquez Leôn &

McGuire (1993) et DeWalt (1998), que le gouvernement mexicain a cherché à donner

un nouveau rôle au secteur privé en ce qui concerne le développement de la pêche

et de l'aquaculture, d'où les mçdifications légales favorisant sa participation.

L'industrie crevettière, par exemple, est en pleine restmcturation et, principalement

à cause des faibles captures en hautes mers, s'oriente de plus en plus vers

r aquaculture pour suppléer aux limites productives des océans.

JO D'autres secteurs ont aussi connu le même sort au même moment, entre autres eelui de la production de
cafë qui a vu la disparition de INIvlECAFE, l'organisme gouvernemental qui contrôlait le prix du café et qui
était responsable de sa commercialisation.
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En 1987, le gouvernement mexicain a mis sur pied un programme national de

développement de l'aquaculture de crevettes afin ct' établ if les grandes 1ignes

favorisant J'expansion de cette industrie qui semblait fort appropriée au Mexique en

raison de divers avantages, tels la proximité des États-Unis qui constituent le

principal marché mondial pour la crevettell et la quantité de sites écologiques

adéquats pOUf ce type d'activité tout au long de son littoral. En supportant

l'expansion de l'aquaculture de crevettes dans ses zones côtières, le gouvernement

mexicain avait comme principaux objectifs, selon son programme national

(Programa de pesca y acuacultura i995-2000; SEMARNAP1995a), de créer des

emplois pour encourager le développement régional et communautaire et améliorer

les conditions de vie et la qualité de la nutrition de la population rurale, tout en

augmentant la production nationale de crevettes et en générant une importante

entrée de devises étrangères par l'exportation des produits.

Bien d'autres pays ont encouragé le développement de l'aquaculture de

crevettes en considérant cette activité comme la meilleure solution pour combler les

déficits alimentaires qui affectaient certains segments de leur population, tout en

suppléant aux limites productives des zones marines hauturières et en générant une

croissance économique importante dans les régions rurales pauvres. Néanmoins,

plusieurs études ont démontré que ces objectifs ont rarement été atteints. Bailey &

Skladany (1991), entre autres, affinnent que "these potential rales of aquaculture

have been overshadowed by the emergence of commerciaHy profitable capital-

intensive production of penaeid shrimp in coastaJ brackish water ponds" (Bailey &

] i Pour les États-Unis. le développement de l'aquaculture de crevettes au Mexique est très intéressant dans la
mesure où la proximité des deu~pays pennettra entre autres aux Américains de réduire énonnément les coûts
reliés au lransport. Ainsi, il s'agit pour eux d'une manière d'imporler des crevettes à moindres coûts.
Antérieurement, les États-Unis faisaient davantage affaire avec la Chine, la Thaïlande et l'Équateur.
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Skladany 1: \Veeksl 990), pour sa part, précise 'une ferme d'aquaculture
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comrnercia1e dirigée par une grande firme agro-alimentaire requiert une main­

d'oeuvre hautement qua! ifiée qui possède un degré de savoir technique si éievé

que les emplois qui sont disponibles dans ce secteur pour les populations rurales

pauvres sont seulement ceux qui ne nécessitent que très peu de connaissances,

comme être gardien d'un site par exemple, et qui, par conséquent, ne donnent droit

qu'à des salaires très bas.

A cause d'un article de la Loi des pêches qui réservait aux coopératives

l'exploitation exclusive des crevettes, la crevetticulture au Mexique était, jusqu'en

1990, quasi exclusivement pratiquée par la population rurale regroupée en

coopératives. Toutefois, à la suite des amendements apportés en 1989-90 à la loi

régissant les pêcheries, le gouvernement a modifié son programme national pour

l'aquaculture de crevettes en ouvrant la voie à une pmiicipation plus active du

secteur privé. Selon Mmer (1990: 85), "The lack of private sector participation and

government inertia resulted in Mexico relinquishing a major share of its

international market to foreign competitors", ce qui expliquerait le changement de

stratégie du gouvernement pour revitaliser ce secteur économique dont le potentiel

est énonne mais peu exploité.

En effet, selon Miller (1990) et Robson (1989), seulement 1% du littoral

approprié pour raquaculmre de crevettes était en exploitation à la fin des années

1980. La pratique était surtout extensive et la principale espèce cultivée était, et est

toujours, la crevette blanche (Penaeu5; vannamef). Dans les années 1990, la

pratique semi-intensive est devenue de plus en plus répandue, permettant au

Mexique d'accroître sa production annuelle à près de 200 000 tonnes métriques et



plaçant pays au quatorzième rang mondial en ce qui concerne la production

aquaco1e. Outre la crevette, l'élevage de poissons, tels le tilapia et la carpe, et la

culture d'huîtres sont pratiqués au Mexique (DeWalt 1998). D'après Rosenberry

(1990), environ 75% de la production est concentrée dans l'état de Sinaioa. Les

autres principaux états producteurs sont Sonora avec 8~~ de la production, Nayarit

avec 6%, Tamauhpas avec 4 û/o et 8aja Cahfornia avec 3%. La quasi totalité de la

production provient donc de la côte Pacifique du pays.

Selon Cruz (1996), trois principales raisons expliquent le fait qu'on retrouve

la majeure partie des activités d'aquaculture de crevettes dans J'état deSinaloa:

"Ecological1y, Sinaloa is an area wellsuited to mariculture
development. It has fuvorabie semi-tropical weather, natural lagoons
and estuaries, large tracts of coastalland suitabie for shrimp farms, and
post-Iarval shrimp available in coastal and iniand waters. Resource
management was a second reason fur targeting Sinaloa. By making
Sinaloa the foeus of shrimp mariculture, the government sought to
relieve pressure caused by the fishingindustry on the natural shrimp
stocks in the region. The third reason that shrimp mariculture seemed
particularly appropriate for Sinaloa was politicai, sinœ large numbers of
people had no legal aecess to the natural shrimp resources and were
pressuring the govemment to aHow them entry. Shrimp mariculture was
seen as a way to satisry their demands while proteeting the wild shrimp
stoeks"(Cruz 1996:172-173).

Les· études réalisées par Cruz (1992a et! 996) sont les premiers travaux de

type socio-anthropologique portant sur le développement de l'aquaculture de

crevettes au Mexique.I 2 Lors de ses recherches dans le sud de l'état de Sinaioa,

12 D'tille manière générale, la contribution des sciences sociaics dans le domaine de l'aquaculture est très
récente et demeure encore ,mjourd 'hui minoritaire par rapport aux travaux produits jusqu· il maintenant par les
chercheurs des sciences de la mer, II ne faut donc pas se surprendre que les premières r"",herehes sur cc sujet au
1·1exique soient très récentes car l'expansion et la capitalisation des activités aquacoles dans ce pays ne datent
que d·une dizaine d'années.
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r auteure s est particulièrement intéressée aux conséquences soc es de
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l'expansion activités d'aquaculture dans les communautés rurales. Également,

ene a cherché à déterminer quel1e type de pratique serait la plus appropriée pour les

communautés de région sélectionnée. Elle s'est alors penchée sur les

caractéristiques des systèmes extensifs et semi-intensifs en ce qui a trait à la

technologie et à la force de travail requises, et eHe a comparé les impacts socio-

culturels et environnementaux respectifs des deux systèmes de production

aquacole pour les communautés concernées.

Cmz (1 992a) souligne que la prolifération des tèrmes d'élevage semi-intensif

de crevettes a surtout causé d'importants conflits d'accès à la ressource entre les

diverses coopératives aquacoles du sud de l'état de Sinaloa et aussi entre ces

dernières et les coopératives de pêcheurs. D'une manière générale, le

développement de l'aquaculture dans cet état a divisé les communautés en factions

pour ou contre r aquaculture. D'un point de vue environnemental, ie principal

problème provoqué par l'expansion des activités aquacoles, surtout celles de type

semi-intensif, est, comme dans bien d'autres pays, la salinisation des terres et des

sources d'eau douce.

En 1989, année où Cmz a terminé ses recherches sur le terrain, 60% de la

production de crevettes d'élevage dans le sud de l'état de Sinaloa provenait des

systèmes de production extensifs, et le reste des systèmes semi-intensifs. 13 Dans

1J '~The extensive system has the following charactcristics. The system is formed by t'NO adjaccnt lagoons in
which t.~e cooperative members bui1t sluices to black the exit of shrimp. This was the oruy ll1teratioll made to
the lagoons. The juyenile shrimp arc bmughl fTom lhe ocean, slockedin lhe Jagoons and !cn lheTe lo grow,
without adding feltilizer or food, until reaching marketable size. This system produces one han'est per yeaL
Operation of the system is associated \Vith the rainy season, when the 1agoons fil! with water and the
postlarvai shrimp arc more abundant. The rest of the time, during the dry season, the iagoons arc used by a
cooperative ofsait-makers (salineros) to produce salt" (Cruz I992a: 56).



les communautés étudiées, entre et 40~/(, dela population était impliquée dans
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les activités d'aquaculture de crevettes, et surtout des hommes. De pl..llsque

les données recueillies datent d'avant les importants amendements apportés à la

Loi des pêches en 1989-90 et à r Article 2ï de la Constitution, la presque totalité de

la production était alors effectuée par la population rurale regroupée en

coopératives, le secteur privé briHant par son absence. Cruz (1992b) indique que

ces modifications légales permettant et encourageant la participation du secteur

privé au développement de l'aquaculture de crevettes étaient considérées comme

une source de conflits. En effet, ses recherches ont dêmontré que certaines

coopératives ne voulaient pas de la participation du secteur privé dans

l'aquaculture de crevettes, "fearing that these enterprises wouJd take over the

resource as wen as control of the processing and marketing. Because private

enterprises have better access to capital and technoJogy, the cooperatives could

be displaced. This will pose a ne,,,, challenge to the Mexican govemment in order to

ensure equal participation of private and social sectors in shrimp maricuhure" (Cruz

1992b:5l).

Malheureusement, comme le craignaient les coopératives, "By 1993, most

shrimp mariculture projects in southern Sinaloa were developed or financially

supported by priyate investors" (Cruz 1996: 190). De plus, avec la forte expansion

de l'élevage de crevettes qui s'est produite dans cette région depuis une dizaine

d'années, le manque de post-larves en miheu naturel a commencé à se faire sentir

"A semi-intensive system of shrimp mariculturc usually eonsists of several ponds ofvarious sizes designcd
and constructed by architects and engineers, mld requires more capital. technoiob'Y, labor, and scientific and
rnanagerial expertise. The case studied relied upou the harvest or wild stocks of shrimp larvae to meet ils
production necds. This type of system is more eomplcx !hml thc extensive. Water is pumped from an cstuary
to the ponds, and its basic paranleters (o,,-ygen, pH, salinity, temperaturc) arc monitorcd on a constant basis
Furthcr, it is larger and produees more shrimp with more harvests pel' year: eonsequently it is more labor
intensive than the e,,'tensive system" (Cruz 1992a: 56).



plus sérieusement, entraînant également des conflits entre les aquaculteurs et les

pêcheurs. Ces derniers affirment que les activités aquaco1es sont responsables de

la diminution des stocks naturels de post-larves par leur surexploitation des

ressources natu.œl1es et par la destruction des milieux naturels résultant de la

construction de bassins d'aquaculture. Selon Cruz ( 1996), l'expansion et la

privatisation des activités d'aquaculture de crevettes ont provoqué des conflits en

ce qm concerne l'utilisation du territoire et l'exploitation des ressources

crevettières:

"'Expectations of the rapid proliferation of shrimp farms in the region
made members of inshore fishing cooperatives begin to consider
entering into the activity. Most inshore cooperatives feared that
outsiders would receive permits to build shrimp farms in the community
and take over traditional fishing areas to which They had no legal
rights. [... ) Another reason for such interest [of entering in the shrimp
fm-ming activity) was to use the permit process to prevent any further
exploitation ofthe natural shrimp resources (Cruz 1996: 188).

Cruz (I992a et! 996) décrit donc le contexte du développement de

l'aquaculture de crevettes dans l'état de Sinaloa comme étant caractérisé par une

série de conflits entre les pêcheurs et les aquaculteurs en ce qui concerne l'accès à

la ressource principale, la crevette, et, plus récemment, entre les coopératives et les

producteurs privés en ce qui concerne l'utilisation du territoire et le contrôle de

r ensemble du procès de production (élevage, transformation et commercialisation).

Pour sa part, DeWaTt (1998) précise que les conflits liés à J'utilisation du territoire et

l'accès aux ressources (crevettes, eau, capital) vont se multiplier au fur et à mesure

que r élevage de crevettes va prendre de r expansion, et ce dans toutes les régions

du pays où la crevetticulture commence à dominer le paysage côtier, comme dans

l'état de Nayarit n ajoute qu'à la lumière de la situation qui sévit ail1eurs en
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Amérique latine et dans le monde tropical où "resource-poor individuals have not

benefited from this development and [...J, in some cases, they have been exduded

from access to areas they once exploited" (DeWa1t1998: 369), le développement de

l'aquaculture de crevettes au Mexique risque d'entraîner le même genre de conflits

et mouvements sociaux et il est fort probable que les conflits déjà existant, tels ceux

évoqués par Cruz (1 992a et 1996), s'accentuent si des politiques appropriées pour

les éviter ne sont pas élaborées.

Au terme de cette présentation du contexte national, on constate que la

montée du néolibéra1isrne au Mexique et ies politiques d'ajustements structurels

qui ont suivi pour restructurer de façon globale et unilatérale l'économie du pays

(telles la réduction des subventions destinées aux producteurs agricoles et le

désengagement général de l'État en milieu rural, la privatisation des sociétés ct 'État,

les amendements constitutionnels, etc.) ont et continueront d'avoir des impacts

majeurs pour les communautés rurales et côtières. En effet, dans la logique

productive et de rationalisation qui a caractérisé la politique mexicaine au cours des

deux dernières décennies, on a peut-être négligé trop souvent de tenir compte de

l'impact de certains développements sur les milieux naturels et sur les

communautés rurales.

Entre autres, les importantes modifications légales permettant une

participation plus directe et plus active du secteur privé dans les domaines de

l'agriculture et de la pêche, autrefois presque exclusivement réservés au secteur

social, ouvrent désormais la porte à l'extension, à la capitalisation, à

l'intensification et à l'industrialisation des activités aquacoles, avec toutes les

conséquences socio-économiques et environnementales que cela implique (comme
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r énlergence de dans les conmmnautés et entre les communautés en ce qui

conceme l'utilisation territoire et l'accès aux ressources, la concentration des

terres entre jes mains d'une minorité de riches propriétaires, r exode rural et la

migration extra-nationale, la destruction des zones de mangrO\'es, la salinisation

des terres, etc). On peut donc s'attendre dans les prochaines années à une

expansion de l'industrie crevettière au Mexique, comme ce fut le cas auparavant au

Honduras et en Equateur, pour ne nonmler que ces deux pays latino-américains qui

sont pris aujourd'hui avec de nombreux problèmes sociaux et environnementaux

liés à l'essor des activités d'aquaculture de crevettes. Comme le dit si bien DeWalt,

"As this Blue Revolution unfolds, the most relevant questions are: Who wi11

control the resources developed? And can the resources be developed in a way

that ensure their sustainability? (DeWalt 1998: 373).

Dans le chapitre suivant, Je ferai un bref survol des principales

caractéristiques géographiques et politico-administratives de l'état de Nayarit, tout

en exposant succinctement comment le contexte de transformations politico­

économiques nationales a affecté cette entité fédérative, surtout en ce qui concerne

les secteurs agricoles et halieutiques. Je m 0 intéresserai ensuite à la région côtière

de l'état et à. son secteur des pêches, et d'une manière plus spécifique au récent

développement de l'élevage de crevettes. Et je terminerai par la présentation du

municipe de Rosamorada et de r ejido de PimientiHo.
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CHAPITRE nI

La région d'étude

Les régions rurales du Mexique ont été grandement affectées par le climat

de transformations politico-économiques qui caractérise le pays depuis une

vingtaine d'années, et l'état de Nayarit ne fait pas exception. Le présent chapitre

fait ressortir comment les secteurs agricole et halieutique de ce petit état de la

région du Pacifique central ont été touchés par les changements qui se sont

produits à l'échelle nationale, tout en décrivant la récente évolution du secteur

aquacole dans cette entité fédérative. De là suit logiquement une brève

présentation du municipe et du vinage où a été effectuée la recherche sur le terrain,

en mettant l'accent sur la problématique régionale liée à la modification de l'Article

27 et au développement des activités de crevetticulture.
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3.1- L'étatde Nayarit: à l'image du Mexique rural contemporam

3. j. J- ('aractéristiques géographiques et adrninistrative.'i'

L'état de Nayarit (voir carte 1J, un des plus petits états de la République

mexicaine avec ses quelques 27 864 kilomètres carrés, ce qui représente seulement

!,4% de la superficie nationale, se trouve sur la côte ouest du pays, au sud de

Sinaloa et au nord de Jalisco. Jl est traversé du nord-ouest au sud-est par la Sierra

Madre Occidentale, faisant de la région est de l'état une zone montagneuse. La

partie ouest, quant à eHe, constitue une zone côtière tropicale favorable à

l'agriculture (haricot, tabac, canne à sucre, maïs, fruits divers) et à la pèche. La

capitale de Nayarit, Tepic, se trouve dans la partie centre-sud de l'état et est reiiée

par une autoroute à la ville de Guadalajara. Tepic se trouve d'ailleurs sur la route

qui relie la ville de Mexico et la frontière des états américains de l'Arizona et de la

Californie.

L'économie de l'état de Nayarit repose essentiellement sur la production

agricole et l'élevage de bétail (boeuf, porc, mouton, chèvre, poule), mais la pèche à

la crevette constitue aussi une activité fort importante en région côtière. La moitié

sud de la zone côtière, qui s'étend du port de San BIas jusqu'à la frontière avec

l'état de Jalisco, à l'intérieur de la Baie de Banderas, près de Puerto VaHarta,

comprend une série de belles plages et de paysages côtiers fort pittoresques.
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La moitié nord de la côte, par contre, est principalement constituée de

marécages qui se poursuivent même au-delà de la frontière avec l'état de Sinaloa.

On retrouve aussi dans cette partie nord un système lagunaire d'une superficie de

40 000 hectares (Teacapan - Agua Brava) et qui est composé de plus de 150

lagunes d'eau douce et d'environ 1500 kilomètres de canaux naturels à travers une

zone de mangroves très dense. Cet important système lagunaire s'étend sur une

centaine de kilomètres le long de la côte et pénètre à l'intérieur du continent sur

une cinquantaine de kilomètres (SEMARNAP 1997a).

D'un point de vue administratif, l'état de Nayarit est divisé en vingt

municipes. Le plus important en terme de population est celui de Tepic qui compte

le tiers des 920 000 habitants de l'état. Près de 45% de la population habite dans la

grande région côtière qui est constituée de huit municipios (du nord au sud):

Acaponeta, Tecuala, Rosamorada, Tuxpan, Santiago Ixcuintla, San BIas,

Compostela et Bahia de Banderas. Le reste de la population habite en région

montagneuse. La majeure partie de la population de Nayarit est constituée de

mestizos. En effet, la population autochtone (principalement Coras et Huicholes)

est très minoritaire (environ 3% à 4%) et surtout concentrée dans la partie est et

nord-est de l'état, près des états de Jalisco et de Durango.
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995N
TABLEAU!

d P'Pl'opu ~bon tot~ e e c acum es vmgt mu.mclpes e etat de ayant en 1 et 20

Municipe Nombre d'habitants en Nombre d'habitants en
1995 2000

Acaponeta 37349 36512

Ahuacatlân 16128 15371
Amatlân de Caftas 12601 12088
Bahia de Banderas 47077 59808
Compostela 63537 65943

Huaiicori 10244 10294

Ixtlén deI Rio 26137· 25382

Jala 17161 16171

El Nayar 24903 26649

Rosamorada 35007 34683
Ruiz 21591 21722

San BIas 42517 42762

San Pedro Lagunillas 7787 7753

Santa Maria deI Oro 20714 20849

Santia~o Ixcuintla 95385 94979

Tecuala 44973 42237

Tepic 292780 305176
Tuxpan 31867 31202

Xalisco 34595 37664

LaYesca 14349 12940

TOTAL 896702 920185

Source: INEGI 1997aetINEGI2001

Selon les statistiques de l'INEGI (2001), la croissance démographique

annuelle de l'état de Nayarit entre 1990 et 2000 a été de 1,Il%, même si durant cette

même période huit des vingt municipes (Ahuacatlan, Amatlân de Canas,

Rosamorada, San BIas, San Pedro LaguniHas, Santiago lxcuintla, Tecuala et

Tuxpan) ont connu une croissance négative. Les données du tableau l montrent

par contre que la tendance a quelque peu ralenti pendant la deuxième moitié des

années 1990 alors que quatre autres municipes (Acaponeta, Ixtlân deI Rio, Jala et La



Yesca), bien qu'ils aient eu une croissance positive pour l'ensemble de la décennie,

ont connu une baisse de population entre 1995 et 2000.

3.1.2- L'impact des réformes poUtico-économiques nationales

L'état de Nayarit a durement été touché par les changements politico­

économiques survenus à la grandeur du Mexique depuis 1982. Sifuentes Ocegueda

& Wicab Gutiérrez (1994) résument bien les impacts de ces ajustements pour les

zones rurales de l'état

"En el medio rural la situaci6n se vuelve asfixiante en la medida en que
van desapareciendo los subsidios y estimulos a la producci6n: primero
la contracci6n deI crédito a la producci6n agropecuaria y el incremento
en las tasas de interés (al dejar de estar subsidiadas) va acentuando el
endeudamiento de los productores; la eliminaci6n de los subsidios a
los insumos y maquinaria agricola eleva enormemente los costos de
producci6n; los precios de garantia se transforman en precio tope. [...]
En la regi6n sur deI estado, principal zona maicera, la falta de apoyos a
la producci6n y el encarecimiento de los insumos y maquinaria
provocan una caida en los rendimientos de la producci6n. El hecho
mas patético es que el encarecimiento de los fertilizantes, pesticidas y
maquinaria agrlcola obligan a los productores a abandonar las técnicas
y tecnologias mas modernas. Los productores vuelven a realizar las
labores agricolas utilizando técnicas manuales." (Sifuentes Ocegueda
& WicabGutiérrez 1994: 5).

Dans le cas du secteur agricole de l'état de Nayarit, ces mêmes auteurs

poursuivent en énumérant une série de conséquences directes des mesures mises

en place par le gouvernement fédéral qui ont complètement désarticulé la

production et la commercialisation des produits agricoles: la disparition de

Fertimex, une entreprise d'État qui finançait les activités agricoles; la vente de
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Tabamex, qui possédait les fours pour le sechage du tabac et qui était runique

intermédiaire entre les tabacuHeurs et les fabricants de cigarettes; la disparition de

l'entreprise Azùcar et la vente de la sucrerie Puga de Tepic, une des usines de

transformation de cannes à sucre parmi les plus performantes au pays; et la

privatisation des assurances agricoles Agroasemex (Sifuentes Ocegueda & Wicab

Gutiérrez 1994)

En ce qui concerne le secteur halieutique, Sifuentes Ocegueda & Wicab

Gutiérrez (1994), considèrent qu'il pourrait représenter une alternative de

production et d'emploi dans la zone côtière, mais "Los problemas de organizaci6n

para la pesca, as] como el severo retraso técnico que caracteriza a la pesca en

Nayarit, impiden la posibihdad de encontrar una verdadera alternativa de

producci6n durante la cri sis econ6mica" (Sifllentes Ocegueda & Wicab Gutiérrez

1994: 6). Malgré cela, un bon nombre de "campesinos" ont quand même décidé de

se tourner vers la pêche, accentuant les problèmes organisationnels déjà existant

dans ce secteur. En effet, de nombreux conflits ont caractérisé révolution du

secteur halieutique dans r état de NayarÜ, principalement en ce qui concerne la

pêche à la crevette, ressource dont l'exploitation était, jusqu'en 1990 exclusivement

réservée à une seule coopérative. S'étant intéressée à ce sujet, Lobato GonzaJez

(1989)affinneque:

"La situaci6n de las cooperativas pesqueras, aunque ha mejorado, no
es todavia alentadora. Los problemas de desorganizaci6n, cOITupci6n
de los dirigentes, dificultadpara acumularcapital, son cosa de todos
los dias. En el estado de Nayarit los problemas sociales, economicos,
poHticos y técnicos, son mas complejos, ya que la expJotaci6n ribereî1a
dei camar6n esta concesionada a una soja cooperativa. La existencia de
un 5010 organisnlO de pescadores no los beneficia a enos y por eso
desean sil disoluci6n, pero los intereses de Hderes, intermediarios y



al funcionarios, han podido mas que la voluntad de los
pescadores" (Lobato Gonza1ez 1989: 2).

J990, cependant, cette coopérative qui regroupait jusqu'à ce moment

tous les pêcheurs de l'état de Nayarit (Sociedad Cooperativa de Produccion

Pesquera de Camar6n de Estero La Ùnica - Adolfo L6pez Mateos) est restructurée

et ses vingt-cinq sections deviennent alors vinf:,>t-cînq coopératives indépendantes

associées à des ejidos ayant accès à des zones d'exploitation. L'année suivante,

treize autres coopératives indépendantes ont été formées pour porter le total à

trente-huit coopératives de pêcheurs dans l'ensemble de l'état (SEMARNAP

1995b). Néanmoins, comme le mentionnent Sifuentes Ocegueda & Wicab Gutiérrez

(i 994), la disparition de Productos Pesqueros Mexicanos et de Ocean Garden, deux

importantes entreprises de commercialisation de produits marins, de même que

l'abolition du privilège des coopératives en ce qui concerne l'exploitation des

ressources crevettières, ont, comme dans le cas de l'agriculture, désarticulé non

seulement la commercialisation des produits mais tout le secteur halieutique de

l'état.

Une autre conséquence majeure de ces mesures néolibérales a été, selon

Sifuentes Ocegueda & Wicab Gutiérrez (1994), l'abandon, par de nombreux petits

producteurs de la production agricole traditiormeHe servant essentiellement à la

consommation locale, comme le maïs et le haricot, en faveur de cultures actuelles

(café, tabac) ou nouvelles (melon, mangue, cantaloup, ananas) principalement

destinées à l'exportation et, par conséquent, supposément plus rentables. A partir

du début des années 1980, l'économie de Nayarit s'est alors davantage tourné vers

l'exportation de produits agricoles en fournissant des fruits frais aux États-Unis, al!

Canada, en Europe et au Japon. Dans cette optique, non seulement l'économie
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régionale a-t-elle été totalement désarticulée, comme le soutiennent ces auteurs,

mais elle est désormais fortement dépendante du marché intemational, ce qui pem

représenter une stratégie très risquée, particulièrement dans cas du café dont le

prix a considérablement chuté à r échelle mondiale au cours des dernières années

en raison de la compétition féroce du café vietnamien vendu à très bas prix. Au

niveau local, tout ceci implique pour la population rurale une réorganisation de la

production pour assurer sa survie dans un contexte de crise économique et de

désengagement de l'État qui laissent les petits producteurs ruraux à leur propre

sort.

La crevette est aussi Un important produit traditionnel d'exportation pour

l'état de Nayarit. Jusqu'au début des années 1990, les exportations de crevettes

reposaient presque exclusivement sur les activités de pêche en mer et dans la

lagune de Agua Brava, mais depuis quelques années le développement des

activités d'aquaculture est venu donner un nouveau souffle à l'industrie

crevettière de Nayarit. Afin de mieux comprendre cet essor de l'élevage de

crevettes au cours de la dernière décennie, il me semble pertinent de brosser un

bref portrait de la récente évolution du secteur halieutique de l'état de Nayarit.

3. j .3- l,a pêche et l'aquaculture en région côtière

Vétat de Nayarit possède un littoral de près de 300 kilomètres et une

superficie d'eaux continentales de plus de 70 000 hectares, dont les 40 000 hectares

du système lagunaire Teacapân - Agua Brava. De plus, on y retrouve une des plus

importantes zones de mangroves de la côte Pacifique mexicaine avec une superficie



de 35 hectares (SEMARNAP 1997a), ce qui en un endroit de reproduction
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propice pour la crevette. La région côtière de Nayarit comporte donc une série de

marais, d'estuaires et de lagunes qui constituent un potentiel productif immense

pour les activités de pêche et d'aquaculture. On y pèche essentiellement la

crevette, mais aussi diverses espèces de poissons qui sont principalement

consommées localement.

Selon les données du Registre National des Pêches (SEMARNAP 1997a), il

y avait en 1996 pr.ès de 9000 individus impliqués dans le secteur halieutique

comprenant les activités de capture, d'aquaculture, de transformation et de

commercialisation des produits. De ce total, 85% se retrouvaient dans le secteur

social réparti en coopératives, en associations de pêcheurs et associations ejidales.

Le reste était constitué de particuliers et des employés de quelques entreprises

privées telles Granjas Acuanova de San BIas et l'usine de transformation de Ocean

Garden située dans le petit village de Chilapa près de Rosamorada (cependant,

l'usine est inactive depuis 1997). De plus, comme c'est d'aiHeurs le cas dans la

plupart des états côtiers du Mexique, 99% du total des embarcations enregistrées

dans r état de Nayarit ainsi que 89% des permis de pêche commerciale qui ont été

émis cette même année étaient associés à la pêche côtière et artisanale. Ces

données mettent en lumière l'importance du secteur social dans les activités liées à

la pêche et à r aquaculture dans la région d'étude, et donc r incidence sociale

majeure que peuvent entraîner des modifications affectant directement ou

indirectement la pratique ou le développement de ces activités.

Le premier élément qui a peut-être eu l'impact le plus considérable à ce

moment fut l'ouverture en 1976 d'un canal artifîciel près du petit village de PalmaI'



de Cuautla où son nom, canal de Cuautla} pour que Je système lagunaire puisse

communiquer directement avec la mer, outre l'ouverture naturel1e (Boca de

Teacapan) qui se trouve à l'extrême nord du système lagunaire, à la frontière des

états de Nayarit et Sinaloa. Le canal de Cuautla, situé à une quarantaine

kilomètres au sud de la Boca de Teacapan, a alors permis rentrée en grand nombre

de diverses espèces de poissons et crustacés, ce qui a évidemment fait prospérer

les activités de capture, et particulièrement celles de la pêche à la crevette.

Cependant, les succès de la pêche lagunaire n'auront duré qu'une dizaine

d'années à cause de graves problèmes environnementaux provoqués par la

salinisation excessive qui a complètement déstabilisé réquilibre écologique du

système lagunaire. Les pêcheurs pointent alors du doigt les faines au niveau de la

structure du canal qui ont pennis à la mer de gagner petit à petit du terrain, au point

de menacer maintenant de disparition le vlHage de Palmar de Cuautla. En effet, le

canal mesurait à l'originel 00 mètres, mais aujourd'hui il a dépassé lesl 000 mètres

et il semble impossible d'arrêter cet envahissement de la mer. Dépassé par les

événements, le Ministère des Pêches a d'aiHeurs abandonné ses nombreux efforts

de stabilisation de la structure du canal en 1994.

Dans les dernières années, à la suite de la diminution des captures de

crevettes provoquée par la surexploitation des zones marines et à la détérioration

environnementale du système lagunaire depuis l'ouverture du canal de Cuautla,

l'intérêt porté envers les activités d'aquaculture a fortement grandi. On voyait cette

nouvelle activité comme la solution par excellence pour compenser baisse des

captures en mer et dans le système lagunaire.
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"lnitially these efforts focused on closing off some areas to
tlJrm primitive ponds and introducing wild shrimp post-Jm"va to grow
on nutrients occuHing naturally in seawater. Many groups have now.
advanced to using commercial feeds that increase grO\vth rates. ln
addition to the fishing cooperatives that have rights to areas of the
iagoons (sorne of which are propitious for aquaculture), other
communities are also becom involved. In several regions,
agricultural ejidos have communal lands that can be adapted for
aquaculture" (De\VaIt1998: 366-367).

En 1992-1993, pendant la période préélectorale qui marquaitla fin du mandat

du Président Sahnas, un nouveau type d'organisations orientées vers la

production aquacole a été implanté dans la région nord de la côte de Nayarit a'vec

l'appui du fONAES (Fonds national d'aide aux entreprises de solidarité), soit les

Sections spécialisées aquacoles ejida1es (SEAE: Secciones Especializadas

Acuicolas Ejidales) qui comprenaient des ejidatarios, leurs garçons qui n'avaient

pas pu bénéficier du programme de répartition des terres, et parfois de amis et

voisins dans la même situation. Les Assemblées ejidales leur donnèrent accès à

des tetTes communales appartenant à r ejido et ils y établirent les premiers bassins

d'élevage semi-intensif de crevettes de l'état de Nayarit De son côté, le fONAES

pennit à ces groupes de producteurs de recevoir de l'aide technique et du crédit

afin de bâtir des 'entreprises de solidarité' oeuvrant dans le domaine de

l'aquaculture crevettière. 14

Au total, on comptaÜ en 1997, selon les données de la SEMARNAP (1 997a

et 1997b), plus d'une soixantaine de fermes aquacoles officieHement inscrites,

14 '"Sohdarity cnterprises arc a bureaucratie mcchanism inventcd by the Salinas administration to emphasizc
production-related, job-creating projects. The investment in each project is typically smalt but, given the
rcduccd credit uvailabk from the govemment devcloprnent banks, il is abOut the only source ofinveslmenL
fun.ds available for resource-poor individuals and eommmüt1es. Many hectares now exist or are under
constmct!on th.rough this form oforganization" (DcWalt 1998: 367).
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principalement dans les rmmicipes de Rosamorada et San Bla,>, et de ce nombre une

quarantaine était en activité durant cette même année (ce nombre inclut autant

secteur privé que social, et les élevages extensifs, semi-intensifs et intensifs).

2000 et 3000 hectares sont destinées à l'élevage de la crevette dans l'état de

Nayarit, mais d'une année à l'autre il y a toujours des fermes en inactivité

temporaire qui réduisent la superficie totale en exploitation. D'une manière

générale, le secteur social pratique une aquaculture de typesemi-intensif.

Depuis quelques années, encouragés par les récentes réformes légales, les

investisseurs privés ont à leur tour pris d'assaut le développement de l'aquaculture

de crevettes dans l'état de Nayarit en y construisant quelques fermes aquaco1es.

"'Sorne ofthese [shrimp fanns] are oV\ll1ed by individuals from the region~ others are

being developed with capital from Thailand and the United States. Ministry of

Fisheries reports indicate that in 1993, 13 private farms had 203 hectares in ponds,

principally along the road between San BIas and Guadalupe Victoria" (DeWalt

1998: 367). De plus, deux laboratoires sont en opération dans la région et auraient la

capacité de fournir en post-larves toute l'industrie d'élevage de crevettes de l'état

en plus d'en exporter une partie aux fennes privées de l'état de Sinaloa. Mais, en

raison des coûts élevés des post-larves produites en laboratoire, la plupart des

fermes du secteur social s'approvisionnent davantage auprès de pêcheurs

autorisés qui les capturent en milieu naturel pour les vendre aux éleveurs.

Selon DeWalt (1998), le type de développement aquacole actuellement en

émergence dans l'état de Nayarit est fortement inspiré de l'expérience thaïlandaise.

En effet, l'auteur relate le cas d'une compagnie, un consortium mexico-thaïlandais,

qui a construit une ferme modèle d'élevage de crevettes en espérant stimuler un
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accroissement de la production dans région. "The strategv is to convince a large

number of smal1 farmersiaquaculttlralists to establish family-nm shrirnp fanns with

ponds of reJatively smal1 size (one to five hectares). The company \\"ill provide

tedmical assistance to establish the fanns, provide the necessary inputs in terms

of post-larvae and shrimp feed, and finally n1arket the production" (DeWaH 1998:

367). D'après l'auteur, les petits producteurs fournissent ainsi la force de travail et

prennent la majeure paliie des risques, alors que la compagnie enregistre de

considérables profits en vendant les "inputs" et en commercialisant les produits.

C'est exactement de cette façon que s'est développée l'industrie aquacole

thaïlandaise (pour plus de détails au sujet de l'essor de l'aquaculture crevettière en

région côtière en Thaïlande, voir ma recherche de maîtrise: Bouret 1995).

De plus, comme c'est également le cas en Thaïlande, les crevettes cultivées

dans l'état de Nayarit sont rarement consommées par les producteurs et leur

famiBe. Elles sont plutôt vendues et l'argent ainsi gagné permet atlx producteurs

d'acheter de la nourriture moins coûteuse pour combler les besoins de

consommation de la maisonnée. Cependant, on a laissé croire aux petits

producteurs que la majeure partie de la production pourrait être exportée aux Etats­

Unis, un des plus grands consommateurs de crevettes au monde, et qu'ainsi ils en

tireraient de larges bénéfices, mais ce n'est pas le cas. En effet, selon les données

de la SEMARNAP (1997a), seulement 1% des crevettes capturées ou élevées dans

l'état de Nayarit ont été exportées aux États-Unis en 1996. Qui plus est, il n'existe

aucune voie de commercialisation directe entre les petits producteurs et les

acheteurs américains, et aucune institution gouvernementale ne vient facil iter les

démarches si un producteur ou un groupe de producteurs désirent exporter eux­

mêmes leurs produits. Ce sont des particuliers ou des compagnies privées qui
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exploitent ce créneau et

producteurs.

s"entendent entre eux pour limiter le prix offert aux

100

Ces intermédiaires sont donc cerCl{ qui réalisent la grande partie des profits

associés à la commercialisation des crevettes à l'échelle nationale et qui sont les

mieux placés pour éventuellement dominer le marché de l'exportation vers les Etats­

Unis, et ce sans avoir à supporter les risques liés à la production. Contrairement à

ce qui s'est produit ailleurs au Mexique, dans le cas du café par exemple, où

diverses organisations externes telles des organisations non gouvernementales et

même l'Église catholique sont venus en aide aux producteurs pour conmlercialiser

leur production, les aquaculteurs et aussi les pêcheurs de la région nord de l'état

de Nayarit doivent trouver eux-mêmes des acheteurs pour leur production, et ce

depuis le début des années 1990 quand Ocean Garden, la société d'État

responsable de la commercialisation des crevettes, a été privatisée. Cette situation

s'est compliquée davantage en 1997 avec la fenneture de l'usine de transformation

de Chilapa qui appartenait à Ocean Garden.

Dans les deux parties suivantes, je vais brosser un bref portrait des

principales caractéristiques démographiques et socio-économiques du municipe de

Rosamorada et de l'ejido de Pimientillo où j'ai réalisé ma recherche sur le terrain,

tout en exposant le contexte lié à la modification de r Article 27 et à J'expansion des

activités de crevetticulture. Ceci permettra de mieux visualiser la région et la

communauté d'étude et offrira ainsi un cadre de référence essentiel à la

compréhension de la discussion dans les chapitres qui suivent.



3.2- Rosamorada: un municipe entièrement dépendant de Fexploitation de ses

ressoufces naturelles

La région Nord de l'état de Nayarit, qm est composée des mUniCipeS

d'Acaponeta, Tecuala, Rosamorada, Ruiz, Tuxpan, Santiago lxcuintla et San BIas,

est la deuxième plus grande avec une superficie de 27~'o du total de l'état. Seule la

région de la "'sierra" (i.e. la montagne), qui est composée des municipes de El

Nayar, La Yesca et Huajicori, est plus étendue avec 43% de la superficie de l'état,

mais cette très grande région comptait en 2000 un peu moins de 50 000 habitants,

soit seulement 5% du total de la population de Nayarit. De la même manière, le

municipe de Rosamorada est le plus grand parmi ceux de la région Nord avec 1831

kilomètres carrés, ce qui représente 24% de la superficie de la région, mais à la fois

un des moins populeux de cette région avec moins de 35 000 habitants en 2000,

c'est-à-dire seulement 11% du tot~J de la région qui comptait alors un peu plus de

300000 habitants (lNEGI2001).

Fait intéressant, dei 990 à 2000, parmi les municipes de la région Nord, seul

ceux d'Acaponeta et de Ruiz ont connu une augmentation de population, mais d'à

peine 0,02~/o. Tous les autres municipes de la région ont eu une croissance

négative, et Rosamorada ne fait pas exception avec un taux de - 0,32~/o (voir tableau

2). D'ailleurs, des vingt municipes de l'état de Nayarit, huit ont eu une diminution

de population, et cinq de ces huit se trouvent dans la région Nord. Durant mon

séjour dans cette région, j'ai discuté de ces statistiques avec des représentants des

gouvernements de l'état et des municlpes de la réglon de même qu'avec des

habÜants de ces entités municipales pour essayer d'avoir leur point de vue sur la

situation démographique, et de part et d'autre, sans faire une analyse exhaustive
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des statistiques mais plutôt en interprétant son quotidien, on. affirme que si la

population diminue c'est en raison de l'exode de plus en plus de gens des zones

rurales de l'état vers la capitale, Tepic, qui a connu une croissance annuelle de

2,39% durant la même période, mais surtout vers les États-Unis. D'ailleurs, ce

problème de l'émigration de la population rurale vers les grandes villes et/ou vers

les États-Unis caractérise aussi, à divers degrés, plusieurs autres régions rurales du

Mexique et d'Amérique centrale (Arroyo Allende 1998). Dans la région où j'ai

effectué ma recherche, la situation semble assez généralisée parce que dans la

plupart des villages que j'ai visités on me disait sensiblement la même chose:

"Presque tout le monde dans le village a au moins un membre de sa
famille qui est aux États-Unis de façon temporaire ou permanente, et
régulièrement il y en a d'autres qui partent. Pourquoi? Parce qu'il n'y
a pas vraiment d'option ici à part travailler la terre, et aujourd'hui ce
n'est plus suffisant pour survivre." (Habitant de Pimientillo, Nayarit)

1990 2000
TABLEAU2

d 1 N dû Nd'c .rOissance em02rapl Ique ans are IOn or e ayant entre et

Municipe % de croissance

Acaponeta +0,02
Rosamorada -0,32
Ruiz +0,02
San Bias -0,35
Santiago Ixcuintla -0,43
Tecuala -0,81
Tuxpan -0,94
Source: INEGI 2001
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Dans le municipe de Rosamorada (voir cane 2), seuls deux communautés,

San Vicente et le 'liBage même de Rosamorada, comptaient plus de 3000 habitants

en 2000, et seulement deux autres localités avaient plus de 2000 habitants, soit

Perieos et Chilapa (voir tableau 3). On constate donc que le municipe de

Rosamorada est vraiment très rural. D'ail1ems, outre les activités liées à

l'agriculture, la pêche, la chasse, l'élevage du bétail et l'exploitation forestière, qui

occupaient en 2000 plus de 60~/o de la population économiquement active du

municipe (1a moyenne à l'échelle de l'état était de moins de 28'% à la même période;

INEGl200l), peu de possibilités s'offrent aux habitants qui désirent rester dans la

région. On remarque aussi dans le tableau 3 que les communautés les plus

importantes du municipe de Rosamorada ont toutes connu une baisse

démographique significative entre 1990 et 2000, sauf peut-être San Vicente dont la

population est demeurée relativement stable.

TABLEAU3
Population totale des principales localités du municipe de Rosamorada (1990 et 2(00)

Localités Nombre d'habitants en Nombre d'habitants en
1990 2000

San Vicente 4559 4569
Rosamorada 3694 3552
Pericos 2753 1 2343

Chilapa 2533 2169
. Pimientillo 2036 1740
Source: INEGI l996cetIN'EGI200 l



n existe dans 1e mUniCIpe de Rosamorada trente-trois ejidos et

communautés agraires qui englobent un peu plus de 180000 hectares de terrain!:"

mais dont seulement le quart sont utilisables pour des fins agricoles. Par contre,

plus de 90% des ejidos sont impliqués dans des activités agricoles, d'horticulture

ou d'élevage, particulièrement la culture du haricot, du maïs, du sorgho-grain, du

piment, du melon, de la tomate, du tabac, de la mangue, de la banane, de l'avocat,

de l'ananas et de la limette. Pour ce qui est de l'élevage, il s'agit essentiellement de

races bovines, porcines et caprines. (INEGI1996c). D'une manière générale, on

retrouve des activités agricoles et d'élevage dans presque tous les ejidos du

municipe de Rosamorada, sauf dans celui de Francisco Vina qui est pratiquement

sur les rives de la lagune et où la population se dédie essentiellement ala pêche. En

plus du travail agricole et d'élevage, près d'une dizaine d'ejidos de la zone côtière

profitent aussi de la proximité du système lagunaire pour y pratiquer la pêche et/ou

l'aquaculture.

La sylviculture est aussi pratiquée, surtout en zone montagneuse, dans la

partie ouest du municipe, mais aussi dans la plaine côtière où on y exploite les

mangroves, principalement pour l'utilisation domestique du bois comme

combustible. La pression qu'exercent les communautés du municipe sur les

ressources forestières n'est cependant pas compensée adéquatement par des

activités de reboisement, ce qui provoque d'ailleurs divers problèmes

environnementaux dans les zones plus basses du municipe en raison du

défrichement non contrôlé en montagne. Les habitants des basses terres ont

effectivement remarqué qu'il y ade pius en plus de matière organique qui descend

15 98% du territoire du municipe de Rosamorada est donc assujetti au régime de tenure foncière cjidal et
eonmlunautaire, comparativement li 81% des terres agricoles de l'état de Nayarit (SEMAR..k4P 1995b) et li
60% de celles de l'ensemble du pays (Aseher 1995),
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vers la plaine côtière par l'écoulement naturel des eaux de sse!1ement en

provenance des régions plus élevées du municipe au moment de saison des

pluies et qui s'accumule dans les rivières, ies rUisseaux et les lacs, ce qui nuit

évidemment à r irrigation des terres agricoles et aux activités aquacoles,

La zone côtière du municipe de Rosamorada est particulièrement favorable à

la pêche, surtout dans le système lagunaire Teacapan - Agua Brava. On y pêche

diverses espèces de poissons, mais la crevette est traditionneHement le produit par

excelience et occupe une place primordiale dans la diète locale!6 Par contre, la

dégradation environnementale du système lagunaire a fait chuter les captures au

cours des deux dernières décennies. Le secteur halieutique du municipe a

cependant eu un second souffle vers la fin des années 1980 et d'une façon plus

marquée dans la première moitié des années 1990 grâce au développement de

l'aquaculture de crevettes! 7, Les abords du système lagunaire, que se partagent

sept ejidos (PimientiHo, Pericos, Colonia 18 de Marzo, San Miguelito, Llano Dei

Tigre, El Pescadero et Francisco Vilia) constituent en effet une zone à potentiel

aquacole fort élevé, Comme ces éjidos possèdent des terres non utilisables pour

des fins agricoles en raison du taux de salinité trop élevé, plusieurs parcelles ont

donc été converties en bassins d'aquaculture,

] (, Par exemple: -"tamaics" de crcvettes, "cmpanadas"" de crevettes, ""alb6ndigas" de crevcttes, '"tortas" de
crevettes_ "pozole" de crevettes, pâté de crevettes, "cucarachas" (crevettes frites), crevettes '"ellll1ole", crevettes
"en ceviche", crevettes "a la diabla", crevettes "al mojo de ajo", crevettes panées, cocktail de crevcUes, etc.

! 7 Cependant, contrairement aux crevettes capturées par les pêcheurs dont une partie était consommée
localement ct le reste vendu dans les marchés locaux ct régionaux, les crevettes cuitivées ont toujours été
destinées à la vente pour permettre alLX producteurs de récupérer au moins r investissement énorme qu'ils ont
fait au début de chaque cycle de production. Et aujourd'hui, les crevettes sc font de plus en plus rares dans les
marchés locaux ct de plus en plus chères car les aquaculteurs sc voient dans j 'obligation de vendre la presque
totalité de 1cur production il des acheteurs exténeurs pour comblcr la forte diminution de revenu cncoumc à la
suite d'une série de mauvaises récoltes depuis 1994. La population iocaic a donc dû modifier sa diète
traditionnelle, ct la crcyctte ne sc consomme désormais qu'exccptionnellemellt.
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Malgré r état plutôt rudimentaire des infrastructures durant les premières

années de production, les résultats ont été tout de même positifs et rentables.

Néanmoins, depuis le milieu des années 1990, l'industrie aquacole connaît des

moments plus difficiles. Toute la région a d'abord été affectée par diverses

épidémies qui ont causé la mort à un pourcentage très élevé de crevettes et qui ont

par conséquent donné lieu à de considérables pertes de production. En même

temps, à la suite d'importants travaux de modernisation des installations, l'état des

fermes s'est dégradé au point où elles ne sont plus vraiment productives ni

rentables aujourd'hui. Les aquaculteurs se trouvent désormais dans un situation

précaire dans la mesure où ils s'endettent constamment et ne semblent pas voir la

lumière au bout du tunnel, d'autant plus que le désengagement de l'État mexicain

en milieu rural, qui s'est accentué depuis dix ou quinze ans, a complètement

désarticulé le secteur halieutique de la région en abandonnant les petits

producteurs à leur propre sort.

Dans mon étude, je m'intéresse particulièrement au cas de l'ejido de

PimientiUo qui, comme on le verra, est très représentatif de la problématique

régionale. Mais avant de passer à l'analyse du développement de la crevetticulture

dans la région de Pimientillo, ce que je ferai à partir du chapitre suivant, je vais

d'abord faire, dans la dernière section du présent chapitre, un brève présentation

- de la situation locale et de quelques enjeux liés à l'expansion de l'élevage de

crevettes dans le contexte actuel des transformations politico-économiques à

l'échelle nationale.

107



3.3- Pimientillo: un ejido entre la terre et l.a mer

Comme je rai mentionné dans la section précédente, l'ejido de Pimiemi110

compte, selon les données de l'INEGI (2001), un peu moins de 2000 habitants. Par

contre, au moment de mon séjour sur le terrain enI998-1999,fai cherché à savoir si

ce chiffre correspondait bien à la réalité, et le leader du viHage m'a dit qu'il était très

difficile d'affirmer avec exactitude le nombre d'habitants qui sont effectivement

dans le village car plusiems sont partis vers les États-Unis au coms des demières

années à la recherche d'une vie meilleure (certains reviennent par contre pour

quelques semaines pendant les festivités annuelles commémorant la fondation de

l'ejido, mais retoument ensuite travailler aux États-Unis). Mais selon lui il y amalt

beaucoup moins de 2000 habitants, peut-être entre 1200 et 1500. De plus, il m'a

expliqué que du total d'habitants il y avait seulement 25ï "ejidatarios'\ c'est-à-dire

ces gens qui ont reçu le droit de travaiHer une parceHe de terre et qui ont le droit de

vote lors des assemblées ejidaies. Le reste des habitants sont les conjoints des

ejidatarios et leurs enfants, et ceux qu'on appelle les "avecindados", c'est-à-dire

ceux qui vivent dans le vinage mais qui ne sont pas ejidatarios. Dans la plupart des

cas ce sont des pêcheurs ou des aquaculteurs, ou bien des petits commerçants.

L'ejido de Pimientillo occupe une position stratégique dans ie municipe de

Rosamorada. En effet, il est situé à l'extrême sud-ouest du municipe de

Rosamorada, à la frontiêre du municipe de Tuxpan qui se trouve au sud, de l'autre

côté de la riviêre San Pedro, et de celui de Santiago Ixcuintla qui cornpte quant à lui

sur son territoire l'étroite bande de terre entre la mer et la limite ouest du municipe

de Rosamorada. PimientiHo a comme voisins les ejidos de Pericos et de Vicente
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Guerrero qui sont du même municipe, et ceux de Palma Grande et Union de

Corrientes du municipe de Tuxpan. Quant aux terres et aux zones inondées qui se

trouvent dans les limites du municipe de Santiago Ixcuintla., à l'ouest de l'ejido de

PimientiHo, elles sont considérées comme un "territoire national", et par

conséquent n'appartiennent pas à un ejido de ce municipe.

L'ejido de Pimientillo se trouve aussi à une vingtaine de kilomètres de la

route 15, la principale route de l'état de Nayarit, qui relie la région à la capitale de

l'état, Tepic, en direction sud-est, et à l'état de Sinaloa plus au nord. De la route 15,

on a donc accès à une série de villages par une route pavée et en bon état qui se

dirige vers la côte, et celui de Pimientillo et le dernier le long de cette route qui se

trouve sur le territoire du municipe de Rosamorada. Mais surtout, à mi-chemin entre

la route 15 et Pimientillo, se trouve le village de San Vicente sur la rive nord de la

rivière San Pedro, le plus important village du municipe de Rosamorada en terme de

population, et de l'autre côté de la rivière, en face de San Vicente, le ville de Tuxpan

qui est un des plus gros centres urbains de l'état après Tepic avec plus de 20 000

habitants (INEGI 1997a).

Cet accès facile au village de Pimientillo et surtout sa proximité d'un

important centre de services (hôpital, banques, marchés et divers petits commerces

où on peut se procurer de l'équipement agricole ou pour la pêche) est sans aucun

doute un grand avantage, mais c'est principalement son emplacement par rapport

aux ressources naturelles qu'exploitent la population qui lui confère cette place fort

enviable. Sur le territoire de PimientiUo se trouvent effectivement de bonnes terres

agricoles, une partie du système lagunaire, une section de la zone de mangroves et
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une grande sunedkie de terrair!s autrefois non utilisés l'nais auiourd ln.lÏ considérés
'"-' i J

comme propices à l'aquaculture.

Depuis sa création en tant qu'ejido le 25 décembre 1936, PirnientiJ10 est

essentiellement un village d'agriculteurs dont la plupart pratiquent aussi la pêche

lagunaire. La principale culture était alors Je tabac, mais depuis la fin des années

1980 les compagnies qui achetaient la production (les grandes compagnies

américaines de tabac) ont décidé de ne plus acheter le tabac cultivé dans la région

de Pimienti1Jo en raison du goût soi-disant trop fort qu'il prenait en poussant sur

des terres plutôt salées. Ces compagnies préfèrent donc maintenant le tabac

produit sur des terres plus éloignées des rives du système lagunaire, et on peut

d'aiHeurs observer de nombreux champs de tabac à l'est de Pimientl110, en se

dirigeant vers San Vicente. Les cultures du haricot, du maïs, du piment, de la tomate

et du sorgho-grain existent aussi depuis la fonnation de l'ejido, mais à cette époque

elles étaient destinées à la consommation locale et domestique. Aujourd'hui, par

contre, un bon nombre d'agriculteurs vendent la majeure partie de leur production.

D'une manière générale, la principale activité économique des habitants de

Pimientill0 a toujours été l'agriculture. Plusieurs cultivateurs sont aussi impliqués

dans des activités d'élevage de bétail (sm10ut boeufs et chèvres), mais de façon

complémentaire à l'agriculture car il11'y a pas de pâturage commun et chacun utihse

alors une partie de sa parcelle pour y laisser paître SOI1 bétail.

En ce qui concerne la pêche, les habitants du viHage l1'Ol1t commencé à

exploiter les ressources des lagunes adjacentes que dans les armées 1970, soit une

dizaine d'années après la création de la Coopérative unique des pêcheurs de

crevettes de l'état de Nayarit (Sociedad Cooperativa de Producci6n Pesquera de

1 ï f)



Camar6n de Ünica - Lôpez Mateos) qui regroupait alors dix

sections, En 1982, quinze autres sections s'ajoutent à La Ünica, dont une section

de pêcheurs de PimientiHo (Pescadores deI Vane de PimientiHo) qui fut alors formée
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avec un premier groupe de 250 individus qui sont intégrés, et par la suite plus

de 250 autres s'y sont rajoutés pour un total de plus de 500 pécheurs, En 1990, La

Unica est restructurée et les vingt-cinq sections deviennent alors vingt-cinq

coopératives indépendantes associées à des ejidos ayant accès à des zones

d'exploitation (SEW..RNAP 1995b), A la suite de conf1its internes relatifs à la

gestion financière au sein de la coopérative Pescadores dei Valle de Pimienti110,

r association est scindée en deux et une nouvelle coopérative est créée dans le

viHage: Fraternidad de Pescadores de Pimientillo. Ces deux coopératives travaillent

ensemble car elles exploitent la même zone, mais leur administration est séparée à

cause de la mésentente au sujet de la gestion financière.

Environ au même moment, vers la fin des années 1980 et au début des

années 1990, afin d'apaiser un peu les conflits, la SEMARNAP a encouragé un

certain nombre de pêcheurs à s'orienter davantage vers la production aquacole.

Les activités d'aquacultùre ont donc vu le jour à PimientiHo un an ou deux après

l'implantation des premières fermes à San BIas qui furent les premières du secteur

social de l'état de Nayarit. Comme la pêche lagunaire a été très rentable jusqu'à la

fin des années 1980 pour les pêcheurs du municipe de Rosamorad~ personne ne

voulait perdre son temps sur une fernle d'aquaculture quand en quelques heures il

était possible de pêcher trois à quatre fois plus que ce qu'on pouvait récolter dans

toute une saison d'élevage. Mais comme les captures ont progressivement chuté

dans les années 1980 et que l'État s'est alors mis à encourager à appuyer le



oppement aquacole, l'intérêt a rapidement grandi, surtout dans les

communautés affectées par la baisse productivité de la pèche lagunaire.

D'abord" deux fermes de 30 hectares (connues comme la nC 1 et la nC 2) ont

été mises en opération en 1989-1990, et en 1994-1995 huit autres ont emboîté le pas

pour porter le total d'hectares sous production dans le village à près de 350.

Actuellement, le type d'organisation privilégié par les fermes aquacoles de

Pimientil1o, avec l'appui d'un organisme gouvernemental (le FONAES), est celui

des "Secciones Especializadas Acuîcolas Ejidales" (SEAE). Les deux premiers

groupes qui se sont constitués en SEAE, ceux que la SEMARNAP avait

encouragés à se lancer dans la production aquacole, regroupaient seulement des

ejidatarios, mais les suivants ont permis à d'autres, autant des enfants d'ejidatarios

que des avecindados, de pouvoir participer dans les activités d'aquaculture. Au

total, près de ISO personnes sont membres des dix SEAE de Pimientiilo, et plus de

soixante employés temporaires y travai11ent comme surveillants des bassins et lors

de la période de récolte ainsi que pour les travaux de nettoyage et de préparation

des bassins. La plupart des SEAE ont aussi un technicien en biologie et un

comptable qui les aident respectivement pour les analyses en laboratoire et pour

les déclarations fiscales.

Au point de vue du volume de production, autant mes données recueillies

sur le terrain que les statistiques de la SEMARNAP (1997b) démontrent une

importante fluctuation d'une année à rautre. D'une manière générale, les récoltes

ont été bonnes jusqu'en 1993, mais les cydes de production de 1994 et 1995

semblent avoir été plutôt difficiles pour la plupart des SEA E. En effet, c'est à cette

période qu'un virus connu sous le nom de syndrome de "'Taura", qui a par ailleurs



fait énormément de ravage en Équateur auparavant, a commencé a affecter les

crevettes d· élevage dans r état de Nayarit et le taux de mortai ité des post-larves

ensemencées est alors passé de 30% à 75~/o (SEMARNAP 1997b). La nourriture

viciée par des mauvaises conditions d'entreposage et ensuite administrée aux

crevettes durant la période d'engraissement en bassin serait, dit-on, à r origine de

la dissémination du virus, et le moyen d'enrayer ce problème ou du moins de

réduire les dommages déjà causés passe invariablement par l'appl ication de

mesures préventives très strictes d'hygiène aquacole.

Le syndrome de "Taura" serait semble-t-il encore présent aujourd'hui dans

la région, mais son degré de virulence aurait de beaucoup diminué et pourrait

diminuer davantage selon des experts. Cependant, certains disent que de nouvelles

maladies de crevettes liées à la mauvaise qualité de l'eau ont commencé à faire leur

apparition (par exemple les maladies connues comme "la tache blanche" et "la tête

jaune") et pour cette raison il faudrait, selon la SEMARNAP, intensifier les mesures

préventives déjà en vigueur, mais, selon les producteurs, il faudrait d'abord penser

à rénover plusieurs fermes en mauvais état qui sont devenues improductives et

trop polluantes, et commencer à considérer l'impact sur l'aquaculture d'autres

activités, comme la sylviculture et l'agriculture intensive qui se pratiquent plus en

amont.

Outre les problèmes sanitaires propres à la crevetticulture, une vieiHe

querelle entre PimientiHo et les pêcheurs de l'ejido voisin de Pericos a été ravivée

avec rexpansion aquacole. Il y a en effet eu des chicanes entre les deux

communautés durant la bene époque de la pêche abondante dans le système

lagunaire pour des questions d'accès aux zones de capture de crevettes. C'est que



la concession de pêche la la:;\Urle "Del Valle", qui fait partie du système
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lagunaire Teacapan - Agua Brava, a été accordée historiquement à 1'ejido de

Pericos, mais cette zone de pêche se trouve sur Je territoire de l'ejido de Pimientino

qui lui a été accordée. par résolution présidentiel1e au moment de la création de

l'ejido. On retrouve ainsi sur le territoire de l'ejido de Pimiemino une partie de zone

fédérale constituée de rnarais partiellement inondés. Il y a par conséquent une

importante contradiction au niveau de la réglementation fédérale qui accorde à la

fois les droits de pêche d'une certaine zone à un viBage et le droit d'utilisation des

terres en dessous à un autre. Le contlit s'est apaisé à la fin des années 1980, mais

l'essor de l'aquaculture ra fait renaître.

Ce confl it hé à des revendications territoriales et à l'accès aux ressources

s'est aussi accentué depuis la mise en marche du Programme de certification des

terres ejidales et des titres de propriétés urbaines (PROCEDE: Programa de

Certificaci6n de Derechos Ejidales y Titulaci6n de Solares Urbanos) qui s'est

enclenché à la suite des modifications apportées à 1'Aliic1e li de la Constitution et

dont les grandes lignes ont été présentées dans le chapitre précédent. Le Bureau

du procureur général sur les questions agraires (PA: Procuraduria Agraria), qui

dépend du Ministère dela réforme agraire (Secretaria de la Reforma Agraria) et qui

est en charge de régler les contentieux relatifs à la propriété du territoire en milieu

rural, est responsable de la diffusion de l'information au sujet du PROCEDE et des

négociations visant à faire participer les ejidos à ce programme.

Mais la PA ne peut pas solutionner à elle seule le conflit entre Pericos et

PimientiHo car il implique deux systèmes de réglementation difterents, ce qui fait

que pour J'instant Je statu quo est maintenu. Comme rien n'est défini actuellement



quant à primauté

droits de pêche),

système de droits sur un autre (les droits fonciers ou

gens de Pericos préfèrent ne pas participer au PROCEDE et
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rester ainsi en dehors du nouveau système régissant la tenure foncière pour

retarder davantage la résolution de cet imbroglio qui pourrait éventuellement leur

faire perdre l'accès à la zone contestée.

À Pimientillo, certaines personnes approuvent la participation de l' ejido à

ce programme et pensent qu'il vaut mieux être du "bon côté" de la loi, mais d'autres

refusent en disant qu'il est préférable qu'ils s'occupent eux-mêmes de régler les

conflits territoriaux au niveau local sans impliquer les institutions

gouvernementales qui pourraient pencher en faveur de leurs voisins car le

Président du municipe de Rosamorada provient justement de Pericos. Plusieurs

personnes sont méfiantes envers le système judiciaire et on redoute un autre cas

de magouille politique, une situation qui a marqué de façon indéniable l'histoire

politique du Mexique. Mais comme d'autres ejidos voisins se sont déjà incorporés

au PROCEDE, PimientiHo a finalement décidé d'y participer au début de l'an 2000,

laissant seul de son côté la communauté de Pericos. Selon un représentant de la

PA, Je fait de posséder des certificats officiels pour tout son territoire peut

certainement jouer en faveur de PimientiHo si le conflit pour l'accès et l'utilisation

de certaÏJles ressources s'aggrave.

Mais si le PROCEDE peut être un atout pour les aquaculteurs dans leurs

revendications, il ne règle pas pour autant la situation actuelle qui empêche non

seulement la construction de fennes aquacoles par des producteurs de Pimientî110

dans la zone contestée (ce que ne peuvent pas faire non plus ceux de Pericos car ils

ont seulement un droit sur les ressources dans l'eau, et non sur la terre), mais



oblige en les aquaculteurs à s'approvisionner en post-larves de crevettes
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ailleurs. En effet, la plupart des producteurs aquacoles de PimientiJJo doivent, à

cause de restrictions que SEMARNAP impose en invoquant la protection des

ressources crevettières, acheter les post-larves qu'ils vont ensemencer auprès de

pêcheurs autorisés de San Blas qui les capturent en milieu naturel, ou encore de

laboratoires ou éc1oseries, ce qui, selon les aquaculteurs, pose un problème

d'acclimatation pour les post-larves qui vivent dans un certain milieu et qui sont

par la suite transférées dans les bassins de PimientiHo. Ceci, selon eux, expliquerait

pourquoi le taux de survie des crevettes ensemencées est très bas dans les fermes

d'aquaculture qui se trouvent aiHeurs que dans la région de San Blas, mais la

SEMARNAP ne semble pas voir les choses de la même façon.

On trouve cette situation inconcevable à Pimientil10 car on prétend qu'il y a

suffisamment de post-larves dans les environs et que la soi-disant pénurie de

crevettes dans le système lagunaire ne serait pas aussi dramatique que ce que

laisse entendre la SEMARNAP. On affirme aussi qu'il est faux de croire que

l'aquaculture est responsable de la diminution des ressources crevettières et qu'il y

aura une réhabilitation des stocks par la simple interdiction visant les producteurs

aquacoles. Je reparlerai dans ies chapitres suivants de cette question des rapports

entre la SEMARNAP et les aquacuiteurs en ce qui concerne les pennis de capture

et d'ensemencement de post-larves, de même que de la perspective de ces derniers

au sujet de la dégradation environnementale.

Un autre débat que soulève le PROCEDE concerne r accès au crédit. C'est

que la PA insiste sur le fait que rincorporation au programme facilitera J'accès au

crédit pour les producteurs du secteur social dans la mesure où le titre de propriété



qu'ils obtiendront pourra leur servir de garantie auprès d'une institution bancaire

au moment de solliciter un prêt, ce qu'ils ne pouvaient pas tàire avant la réfornle du

système ejidal par la HlOdification de i' Article 27. L'idée du PROCEDE est

justement,' dans le contexte de désengagement de l'État du milieu rural, de

permettre un accès plus facile au crédit pour un grand nombre de petits

producteurs qui n'y ont pas accès dans les conditions actuelles, que ce soit en

fournissant leur parcelle en garantie, ou en s'associant avec des investisseurs

privés, ce qui ouvre toute grande la porte à la privatisation des régions rurales et à

un retour à un système moderne d'haciendas.

Cependant, dans le cas de fermes aquacoles qui sont construites dans la

zone fédérale, la situation ne change pas tellement car les SEAE ne pourront pas

obtenir de titre de propriété pour des terres qui se trouvent dans une telle zone.

Enes peuvent exploiter ces terres parce qu'elles ont obtenu une concession

aquacole de la SEMARNAP, mais le territoire sera identifié comme "terres

communales", ce qui ne leur donne aucun avantage au moment de négocier un prêt

car les zones fédérales sont insaisissables, imprescriptibles et inaliénables, et les

institutions financières sont évidemment réticentes à accorder des prêts sans

aucune garantie. Il sera donc impossible d'établir la propriété privée dans la zone

fédérale, et les SEAE obtiendront seulement un "certificat d'usage commun" qui

pourrait leur permettre de s'associer avec d'éventuels investisseurs. Mais, comme

je l'ai mentionné dans le chapitre précédent, le secteur privé n'est pas

particulièrement intéressé à faire affaire avec le secteur social, et les habitants de

PimientiHo n'ont pas non plus l'intention de traiter avec des investisseurs privés

qui, selon eux, ne cherchent qu'à exploiter leurs ressources. Un fait intéressant

s'est d'ailleurs produit au lendemain de la modification de l'Article 27 permettant

'li 1 Ï
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entre autres une association entre un ejido et des étrangers. effet, un groupe

d'investisseurs américains est aHé à PimientiHo et a offert beaucoup d'argent pour

"louer" pendant trente ans la partie de la lagune "Del Valle" qui se trouve sur le

territoire de PimientiHo. Mais l'ejido n'a pas accepté l'offre:

"Tout le monde dans le village était conscient des importantes
retombées économiques qu'aurait pu rapporter la location de lagune à
des gringos, mais l'Assemblée des ejidatarios a rejeté cette proposition
parce que les gens ici n'aiment pas voir des étrangers exploiter nos
ressources. Ils peuvent opérer des usines de transformation dans la
région si ils veulent parce que de cette façon ils créent des emplois,
mais ils n'ont pas leur place dans la pêche. Si ce qu'ils veulent c'est
nous enlever ce qu'on a, alors on ne veut pas les voir ici. Les
investisseurs étrangers devraient venir faire des travaux pour améliorer,
par exemple, les infrastructures des communautés de la région, pas
sirnplement venir exploiter nos ressources." (Habitant de PimientiHo,
Nayarit)

il faut comprendre que la terre et les autres ressources qui appartiennent à

l'ejido sont poudes habitants leur seul patrimoine, un héritage de leurs parents et

grands-parents qui se sont battus pour r obtenir. 11 y a donc tout un attachement

symbolique associé à la terre et autres ressources ejidales, et il est par conséquent

difficile pour eux de s'en départir ou d'en céder une pm1ie à des étrangers. Un

habitant du vinage me disait justement que:

"Si le PROCEDE me permet d'acheter une parceHe, probablement que je
le ferais, mais je ne vendrai jamais car ce serait renoncer à tout ce que
j'ai, ce serait épuiser l'ultime ressource. Même si je ne suis pas riche, au
moins je suis propriétaire de mes terres." (Habitant de PimientiHo,
Nayarit)

Dans la même veine, une autre personne ~joutait que:



Celes riches som très ambitieux et veulent tout posséder. Avant même
de savoir le prix d'une parceHe ils disent qu'ils veulent J'acheter. Cest
pour cela que personne ici ne veut rien savoir du secteur privé.
PROCEDE ou pas, on ne vendra pas nos terres parce qu'on ne veut
pas être des peones."' (Habitant de Pimienti1Jo, Nayarit)

Cette attitude est en quelque sorte une forme de résistance locale au projet

du gouvernement mexicain de revitaliser les milieux ruraux par l'investissement

privé. On a vu dans le chapitre précédent que le discours du Président Salinas

faisant la promotion de la nouveHe réforme agraire jouait avec les cordes sensibles

des populations rurales en affirmant que, dans les conditions actuelles,

l'inefficacité des ejidos allait à J'encontre des idéaux de la Révolution mexicaine qui

visaient à sortir la paysannerie nationale de la pauvreté. L'État savait très bien que

sans la participation des ejidos et des communautés autochtones à son grand

projet de capitalisation des zones rurales il serait difficile d'aBer de ravant et c'est

pourquoi on cherchait à tout prix à s'assurer de l'appui des populations locales.

Néanmoins, le message n'a pas su convaincre les habitants de la région de

PimientiHo, et peut·ètre même aiHeurs au pays, parce que les gens ne sont pas prêts

à risquer leurs seuls biens: la terre et les autres ressources ejidaies.

En somme, le contexte qui caractérise depuis une quinzaine d'années les

secteurs agricole et halieutique de r état de Nayarit, qui ont été complètement

désarticulés, est à l'image de la direction privilégiée par le gouvemement mexicain

qui s'est engagé dans une libéralisation totale de son économie jusque dans les

communautés les plus reculées. La situation actueHe dans la région de Pimienti1lo

n'est donc guère encourageante pour les aquacuiteurs qui ont l'impression de

toumer en rond et d'être de plus en plus abandonnés par l'État qui se faisait
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eftèctivement beaucoup plus présent en

désonTlais plus près du secteur privé.

ieu rtlral par le passé mais qui semble
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SEMARNAP ne fait que répéter que les principaux problèmes de
l'aquaculture dans la région sont l'hygiène aqllaCole et la détérioration
de la zone de mangroves. lis ne semblent pas comprendre notre
message. On leur a fait part de nos préoccupations par rapport à l'état
des installations aquacoles qui sont improductives, et pour nous c'est
ça le principal problème. Mais ils nous répondent que ce problèlne
concerne seulement les producteurs et le FONAES, et non la
SEMARNAP. On veut simplement qu'ils nous orientent pour trouver
des solutions, mais ils nous disent qu'on doit régler cela avec le
FüNAES qui est directement impliqué avec plusieurs fermes du secteur
social. La SEMARNAP semble s'intéresser davantage au cas des
fennes privées qui investissent des millions dans le développement de
r aquaculture dans la région de San mas." (AquacuHeur, Nayarit)

"Au début le FQNAES nous a fait rêver avec ses benes promesses,
mais on a désormais l'impression que tout ce que cet organisme veut
maintenant est récupérer son argent et s'en aller. On ne sent plus de
volonté d'appuyer lesfennes aquacoles ni de développer l'aquaculture
ici." (Aquaculteur, Nayarit)

Beaucoup ont cru que l'amélioration des conditions de vie dans le village et

dans la région en général aurait pu passer par le développement de l'industrie de la

crevetticulture dans le secteur social, mais après une dizaine d'années de succès

mitigés plusieurs sont désillusionnés et ont maintenant choisi de tenter leur chance

"de l'autre côté", comme ils disent si bien, en étant persuadées que la vie ne peut

pas être pire en travaillant, par exemple, sur un chantier de construction aux États-

Unis.

".le suis parti très jeune pour aner travailler en Californie oùj'ai vécu
chez une tante pendant plusieurs années, mais j'ai décidé de revenir à
PimientiHo au début des années 1990 pour travailler dans l'aquaculture
avec mon frère qui m'avait convaincu que c'était une bonne affaire.



Cependant, rna situation ne s'est pas améliorée depuis ce temps et j'ai
décidé de retourner de l'autre côté où je sais que je peu:\( au moins avoir
un travail payant. .le me prépare donc à aBer rejoindre des amis dans le
nord des États-Unis, où il y a moins de racisme envers les Mexicains
que dans le sud du pays, et quand je serai bien installé je ferai venir ma
femme et mes enfants. .le pense partir en janvier pour pouvoir passer
les têtes Noel et deJ'ejido avec ma famille." (Aquacuiteur, Nayarit)

ns'agit d'un exemple panni tant d'autres. L'exode s'est accentué au cours

des dernières années et constitue plus qu'avant, selon les autorités du municipe de

Rosamorada, un ob~tade majeur au développement municipal qui doit composer

avec une population sans cesse décroissante et vieiHissante.

'"'11 Y a toujours eu des gens qui sont partis travaiHer de J'autre côté,
mais aujourd'hui il yen a plus qu'avant parce qu'il n'y a pas d'autre
option pour les jeunes qui n'ont pas de terre à cultiver et qui ne
peuvent pas non plus pratiquer la pêche parce que les coopératives
n'acceptent plus de nouveaux membres. De plus, les gens qui partent
savent par où passer et où aBer car ils ont déjà beaucoup d'amis qui
sont là-bas qui les attendent et qui peuvent les recevoir chez eux et
même les aider à se trouver un emploi rapidement. Ceci incite bien du
monde à partir, surtout des jeunes qui vont rejoindre leur père, leurs
frères ou leurs cousins." (Habitant de Rosamorada, Nayarit)

Ceux qui sont partis restent par contre en contact avec la famiBe et les amis

qui sont demeurés dans la région, et iis leur envoient de l'argent de temps en temps

pour les aider financièrement. De plus, plusieurs reviennent de façon cyclique,

particulièrement ceux qui possèdent toujours une parcelle de terre et qui la cultive

encore pendant une partie de l'année. D'autres risquent aussi leur vie année après

année en passant et repassant .de façon inégale la frontière entre le Mexique et ies

États-Unis pour retoumer à P:i.m:i.entillo, leur village natal, pour les festivités de

l'anniversaire de fondation de 1'ejido qui co'incident avec les vacances de Noël.
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TOlIte svmboliaue associée à cet événement constitue un élément rassembleur. ,
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encore très fort aujourd'hui pour se remémorer ce passé commun que partagent

tous les habitants, même les plus jeunes.

Cependant, pour la plupart des gestionnaires et mêrne pour un grand

nombre de scientifiques, le secteur social est de plus en plus perçu comme étant

moribond, et c'est pourquoi on croit que le développement des régions rurales doit

désormais passer par la privatisation. Un chercheur m"a d'aiHeurs dit à ce sujet que,

dans le cas de l'aquaculttlfe, la SEMARNAP démontre un désintérêt total pour Je

secteur social qu' eHe juge non rentable et mise maintenant sur le secteur privé pour

accroître le niveau de production nationale et répondre ainsi aux recommandations

d'organismes internationaux tels la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire

InternationaL Car la pression que subit l'État pour le développement du pays en

général vient davantage de ces organismes que de la population rurale. Un

représentant de la SEMARNAP me disait justement que:

"Les programmes gouvernementaux d'aide aux régions rurales, et ce
dans tous les domaines, visent bien plus à répondre aux exigences des
grandes institutions financières internationales, comme la Banque
Mondiale, qu'à promouvoir un véritable développement social."
(Représentant de la SEMARNAP, Nayarit)

De son côté, la population rurale 11' est pas aveugle ni illdiffërente à cette

situation et semble se rendre compte, comme en témoignait un aquaculteur un peu

plus haut, que l'État a abandonné ses efforts de revitaliser le secteur social en

tàisant davantage la promotion du secteur privé comme moteur de l'économie en

milieu rural. La récente modification à l'Article 27, qui ouvre non seulement la porte

à l'investissement privé mais qui sonne aussi le glas du système ejidal, qui est le



piher du secteur social, témoigne bien de cette nouvel1e approche du

gouvernement fédéral axée sur la productivité plutôt que sur un développement

social plus juste. Les changements apportés à la Loi des pêches vont dans le même

sens.

Mais malgré le désintérêt des politiciens et des gestionnaires, la population

rurale croit encore au bien fondé du secteur social et au rôle qu'il peut jouer dans

un développement plus équitable des régions rurales. Un aquaculteur m'a d'ailleurs

fait la remarque que de promouvoir le développement des régions par le secteur

social est la meilleure stratégie pour pennettre la participation de tous et chacun,

mais le gouvernement a privilégié une autre approche en favorisant un

"envahissement" des régions par le secteur privé et en misant sur la productivité à

cOlui terme plutôt que sur la justice sociale. C'est pourquoi on tente de résister au

mouvement de privatisation, mais les gens se sentent de plus en plus abandonnés

par l'État et nombreux sont ceux qui se résignent à quitter la région fàute

d'alternative.

Dans le chapitre suivant, je vais explorer la dynamique interne de chacun

des secteurs impliqués dans le développement de l'élevage de crevettes dans la

région d'étude en commençant par le secteur public où plusieurs organismes ont

un rôle àjouer, ensuite les divers groupes de producteurs, principalement ceux du

secteur social, et finalement le secteur académique, c'est-à-dire les professeurs et

les chercheurs qui ont un intérêt pmiiculier pour l'étude du développement de

l'aquaculture de crevettes, que ce soit en sciences pures ou en sciences sociales.

Cette analyse m'apparait fondamentale et préalable à la discussion qui SUIvra sur

les rapports entre les différents secteurs.



CHAPITRE IV

Les acteurs sociaux du développement de J'aquaculture de crevettes

dans l'état de Nayarit: analyse intra et inter-sectorielle

De nombreux groupes d'acteurs sociaux sont impliqués dans le

développement de l'aquaculture de crevettes dans l'état de Nayarit, et on peut les

regrouper en trois grands secteurs: public, de production, et académique. On sait

que chacun des secteurs a ses propres intérêts et objectifs. Par contre,

contrairement à ce qui est souvent véhiculé, ils sont loin d'être homogènes. Avant

de passer à l'analyse de l'interaction entre ces ditTérents secteurs, ce qui sera fait

dans la dernière section du chapitre, il est donc important et approprié de

comprendre d'abord qui sont les acteurs sociaux qui les composent et dans quel

type de dynamique intra-sectorieHe ils opèrent.



1- Le secteur public

Depuis la constitution de l'état mexicain moderne, à la suite de la

Révolution lv1exicaine, les activités halieutiques, comme le reste de la société, ont

fortement été encadrées et soumises à la structure centralisatrice et paternaliste du

gouvernement fédéral qui dictait alors la direction qu'anait prendre le secteur des

pêches au pays. Une série de mesures se sont ainsi succédées au cours des

so.ixante dernières années dans le but d'encourager et de soutenir le

développement des pêches, teHes l'instauration du système des coopératives de

pêche dans les années 1940, la mise sur pied d'entreprises étatiques de

transfonnation et de commerciahsation dans les années 1970 et d'instimtions

bancaires (BANPESCA, par exemple) dans les années 1980, et les récentes

modifications à la Loi des Pêches (Ley de Pesca) présentées dans le deuxième

chapitre.

Le ministère fédéral chargé de la gestion halieutique, qui était jusqu' au

milieu des années 1990 un ministère de premier plan (SEPESCA: Secretarîa de

Pesca), a par contre été relégué par le gouvernement Zedi110 au titre de sous­

ministère (Subsecretaria de Pesca) au sein de la SEMARNAP (Secretaria de Media

Ambiente, Recursos Naturales y Pesca), c'est-à-dire le Ministère de

l'environnement, des ressources naturelles et des pêches. L'accent a donc été mis

à ce moment sur l'aspect conservation et protection environnementale qui, après le

Sommet de la Terre à Rio en 1992, sont devenues des dimensions incontournables

de r exploitation des ressources naturelles qui doit désormais se faire dans une
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perspective de développement durableP~ On se doute quand
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contradictions et des contestations que cette situation peut engendrer dans la

mesure où le même lmmstère est à la fois responsable du développement

halieutique et de la conservation des milieux naturels.

La SEMARNAP est représentée partout au Mexique par l'entremise de

délégations dont les bureaux sont dans la capitale de chaque état. Il y a donc dans

chacun des états un délégué du ministère et des sous-délégués pour les sous-

ministères de J'environnement, des ressources naturelles et des pèches. Mais la

SEMARNAP est une organisation encore plus vaste qui compte, outre les sous-

ministères et les délégations dans les états, toute une série d'organismes

déconcentrés tels le Bureau fédéral du procureur en matière de protection de

Fenvironnement(PROFEPA: Procuraduria Federal de Protecciôn al Ambiente) et la

Commission nationale de J'eau (CNA: Comisiôn Nacional deI Agua) qui ont leur

mot à dire en ce qui concerne le développement des activités aquacoles et qui

possèdent un pouvoir juridictionnel dans les cas d'infraction à la Loi générale de

l'équilibre écologique et de la protection de l'environnement et la Loi surIes eaux

nationales. Un autre organisme déconcentré de la SEMARNAP qui est également

concerné par les questions relatives à l'aquaculture est 1'1nstitut national des

pêches (lNP: instituto Nac10nal de Pesca) et les centres de recherche qui en

i loi Cependant, à la suite des rcecntes clections nationales en 2000 qui ont mis fin au règne de plus de 70 ans
du Parti de la Révolution Institutionnelle (PRl) et qui ont porté au pouvoir Vicente Fox du Parti d'Action
Nationale (PAN), le sous-minislère des pêches a quiLlé la SEMARNAP (qui n'est plus maintenant que la
SEMAR."!"IAn et est passé au lVlinistère de l'agriculture. Ce mouvement s'inscrit évidemment dans la logique
productiviste qui caractérise le nouveau gouvernement de ViecnteFox qui est bien plus à droite que celui de
ses prédécesseurs. Néanmoins, comme cc changements'est effectué durant i· année 200l ct que ma recherche
sur le terrain était déjà terminée à cc moment, je ne suis pas en mesure de discuter de cette nouvelle structure
dans laquelle sc retrouve maintenant l'administration du secteur halieutique ni de ses rapports avec le
Ministère de l'agriculture. D'ailleurs, tout au long des pages qui suivenLje vais m'intéresser luuquement am;.
organismes gouvernementaux qui étaient alors impliqués dans le développement de r aquaculture de crevettes
ct analyser la situation telle qu· eUe était au moment de mon séjour au Mexique. mais je suis conscient que cc
contexte fi·est désormais plus lc mêmc.



dépendent, les Centres régionaux de recherche sur les pèches Centro

1"-:
.l.~!

Regional de Investigaciôn Pesquera). Tout comme les délégations ministérieHes, la

PROFEPA et la l'NA ont aussi des bureaux régionaux dans chaque état, mais l' !NP,

qui est basé à Mexico, n'est présent que dans certaines villes côtières par

l'intennêdiaire des CRTP, au nombre de dix-huit j:J

Cette structure, qui en apparence ressemble à un prem!er effort de

décentralisation, est en fait une déconcentration (d'où Je nom d'organismes

déconcentrés) car seules quelques activités d'ordre administratif sont

décentralisées vers les bureaux régionaux, telies rémission des permis de pêche ou

d'élevage, 1'inspection des zones de production pour y faire respecter les nomles

environnementales, et les activités de recherche halieutique. Mais le pouvoir

décisionnel demeure quant à lui entre les mains de l'autorité centrale. Cette

déconcentration de la SEMARNAP opère donc sur différents niveaux: politique,

par la présence des délégués régionaux nommés depuis le bureau chef de Mexico,

juridico-administratif, par la régionalisation des activités d'inspection et de

certaines autres tàches administratives, et scientifique, par la recherche menée par

lesCRIP.

Cette contextualisation de la structure organisationnelle de la SEMARNAP

au niveau national m'amène maintenant à parler plus en détail de la présence de ce

ministere dans l'état de Nayarit de même que cene de ses organismes déconcentrés

(CNA et PROFEPA) car ce sont eux qui en bout de ligne interagissent avec les

]" Dans l'état de Nayarit Il y a à Tepic une délégation de la SEJ\1AR.t\iAP, des bureaux règlOmmx de la
PROFEPA et de la CNA. mms Il l1'y a pas de CRlP, le plus près étant celui de Mazatllin dans l'état de
Sinaloa qui se charge donc du volel de recherche de l'TNP dans rélat de Nayarit en t'Oliabomtion avec c-eÎui de
Manzanillo (Colima)



aquaculteurs et les chercheurs monde académique. En fait, ils sont des

intemlédiaires entre les producteurs locaux et le gouvernement fédéral en ce

concerne le développement de l'élevage de crevettes dans secteur social. En

pius de la SEMARNAP, m'intéresserai également à une autre agence fédérale qui

est impliquée d'une manière très significative dans l'essor de r aquaculture côtière,

soit le Fonds national d'aide aux entreprises de solidarité (FONAES: Fondo

Nacional de Apoyo a las Empresas de Solidaridad) qui dépend du Ministère du

développement social (SEDESOL: SecretarÎa de Desarroll0 Social). Mon intérêt ici

est donc de présenter le rôle de ces institutions fédérales et d'analyser les rapports

qu'ont entre eux les administrateurs oeuvrant au sein de la fonction publique

fédérale en iHustrant cette présentation par des extraits du discours officiel tel que

véhiculé par les gestionnaires rencontrés lors de la recherche sur le terrain dans

l'état de Nayarit, pour ensuite ajouter à ce portrait et à cette analyse les

témoignages de fonctionnaires des autres paliers de gouvernement, ce qU!

pernlettra de mieux réfléchir sur les relations intergouvernementales.

Le discours de la SEMARNAP en ce qui a trait à l'expansion des activités

d'aquaculture démontre clairement l'importance que l'institution accorde à ce

secteur du développement économique et social:

"La SEMARNAP cherche à promouvoir et développer l'aquaculture
afin de répondre à la demande alimentaire des communautés rurales.
(... ] Nous sommes convaincus que l'aquaculture est la solution pour
résoudre de façon durable les problèmes de plafonnement de la
production halieutique." (Représentant de la SEMARNAP, Nayarit)

Mais quel type d'activités mène rorganisme pour atteindre ces objectifs

fort louables? Durant mon séjour dans l'état de Nayarit, j'ai rencontré à plusieurs



reprises divers représentants de la délégation fédérale de qui m'ont
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expliqué le rôle du ministère et des délégations en ce

développement et la gestion de l'aquaculture de crevettes:

concerne le

"La SEMARNAP est l1onnative, c'est-à-dire qu'elle édicte les
règlements relatifs, dans ce cas-ci, à la pratique de J'aquaculture de
crevettes et assure la légalité des activités en accordant des
concessions et en émettant les permis de production. [... ] Le rôle de la
délégation à Tepic est purement administratif. Nous n'avons pas
d'argent pour financer le secteur productif. Tout ce que nous pouvons
faire c'est la promotion de l'activité pour qu'elle se développe
davantage. Comme nous n'avons pas de chercheurs, nous ne menons
pas d'activités de recherche non plus; ce sont les CRIP qui se chargent
de cela. Par contre, nous pouvons orienter les producteurs pour qu'ils
sachent queUes sont les démarches à faire pour obtenir les documents
requis afin d'opérer de façon légale une tèrme aquacole. [... ] Pour toute
demande de concession ou de permis, les producteurs n'ont qu'à se
présenter au Département d'aquaculture de la délégation et on leur
explique tout ce qu'ils doivent faire et auprès de quel organisme ils
doivent présenter chaque demande. C est tout ce que nous pouvons
faire car nous n'avons ni les budgets ni jes ressources humaines
nécessaires pour en faire davantage, donc nous ne pouvons nous
occuper que des problèmes importants." (Représentant de la
SEMARNAP, Nayarit)

Commeie développement de l'aquaculture touche à plusieurs lois (Loi des

pêches, Loi générale de l'équiiibre écologique et de la protection de

l'environnement, Loi sur les eaux nationales), ies démarches administratives en vue

d'obtenir tous les permis nécessaires sont multiples et impliquent des demandes

auprès de diffërents organismes de la SEMARNAP:

"Au rnoment de la première inscription dans nos registres, les
producteurs doivent d'abord faire une demande de concession
aquacole à la SEMARNAP, c'est-à-dire une autorisation d'utiliser un
terrain déterminé pour y cultiver la crevette, et une demande de
concession d'eau auprès de la CNA, c'est-à-dire un droit d'utilisation



de l'eau pour des fins de production aquacole. Ils doivent aussi fournir
une étude d'impacts environnementaux à l'institut national d'écologie
[INE, dont ies bureaux sont centralisés à Mexico, comme ceu,x de 1TNP]
afin d'obtenir une certification environnementale ieur permettant de
transformer un milieu naturel pour y constmire une fenTle d'élevage de
crevettes, autorisation qui devra être renouvelée si la ferme est
modifiée ultérieurement." (Représentant de la SEMARNAP, Nayarit)

La CNA est l'organisme qui se charge d'administrer ies ressources

nationales d'eau et qui s'assure que l'exploitation qui en sont tàites est rationnelle

et respecte ies normes établies par la Loi sur les eaux nationales. La CNA a ainsi

ses propres inspecteurs qui veinent à ce que les divers producteurs qui utilisent les

ressources d'eau le fassent conformément au permis qui leur a été attribué (volume

d'eau utilisée, heu d'utilisation, type d'utilisation), et qui recuei11ent des

échantiHons pour analyser les eaux usées rejetées afin de contrôler les sources de

pollution de l'environnement par l'eau. Comme l'eau est une ressource utilisée'

dans un grand nombre d'activités, dont l'aquaculture et l'agriculture, la CNA doit

donc travainer en collaboration avec plusieurs autres agences gouvernementales à

l'intérieur et à l'extérieur de la SEMARNAP.

Quant à la PROFEPA, sa fonction est essentiellement un travail

d'inspection pour faire respecter la Loi générale de l'équilibre écologique et de la

protection de l'environnement, en s'assurant entre autres que les aquacuHeurs

aient en main une certification environnementale. En fait, la PROFEPA a juridiction

sur à peu près tout ce qui touche aux milieux naturels (sauf sur l'eau dont la

responsabilité revient à la CNA) et est souvent perçue comme une police

environnementale qui a le pouvoir de donner des amendes aux contrevenants qui,

par exemple, n'ont pas tous les permis requis, et qui dénonce les infractions
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environnementales majeures aUDn~s du ministère

pénal soient entreprises 2 (l

Je que des poursuites au
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Avec tous ces permis en main, la production ne peut toutefois pas encore

commencer. En effet, les producteurs doivent faire d'autres démarches auprès de la

SEMAR.NAP:

"Après avoir obtenu toutes les autorÎsations initiales, les producteurs
doivent ensuite faire une demande de capture et d'ensemencement de
post-larves de crevettes pour entreprendre la production, et cette
demande de permis doit se faire à chaque année. Nous contactons
alors 1'iNP à Mexico qui, en se basant sur les études du CRIP dans la
zone de production, détermine le volume de post-larves qui pourra être
capturé du milieu naturel. Ensuite, nous émettons ici même les permis
en question. On procède de cette façon pour protéger la ressource,
pour avoir un mei11eur contrôle sur cette ressource et pour éviter la
surexploitation dans la capture de post-larves en milieu nature1."
(Représentant de la SEMARNAP, Nayarit)

Comme on le constate, plusieurs organismes gouvernementaux sont

impliquées d'une manière ou d'une autre dans le développement de l'aquaculture

de crevettes, mais quels genres de rapports ont-ils entre eux? Est~ce que le poids

de cette bureaucratie est un obstacle? D'une manière générale, tous les

représentants de la SEMARNAP, de la CNA et de la PROFEPA que j'ai rencontrés

m'ont dit qu'il y avait de bons rapports entre chacun des organismes et sous-

ministères à l'intérieur de la SEMARNAP, peut-être justement parce que tout se

20 La rdation entre les aquaeultcurs ct !cs agents de la PROFEPA qui font des tournées d'inspection dans la
zone de production ilquacole est relatIvement similaire li cene entre la population en général et la plupart des
corps policiers du pays, c'esl-à-dire que !cs agents peuvent ignorer des infractions cnéehange d'un ccrlain
montant d'argent. Les producteurs n'aiment évidemment pas s'adonner il de telles pratiques" mais ils il'fOUent
que c'est bien souvent la seule façon de poursuivre leurs activités sans se faire déranger constamment par les
agents de la PROFEPA. On verra dans le chapitre suivant que eette pratique, connue sons le nom de
"mordida', au Mexique, caractérise aussdes rapports entre les aquaculteurs et d'autres représentants de l'État.



passe à l'interne.. ou peut-être parce on ne veut pas mettre à des

divergences d'opinion. Quoi qu'il en soit,une réunion de coordinationinteme de la

délégation de SEMARNAP à Tepic, à laqueHe participe la CNA, la PROFEPA et

les trois sous-mimstères (environnement, ressources natureHes et pêches) est

organisée le premier mardi de chaque mois pour pader des difficultés rencontrées

dans la réalisation de leurs activités respectives. En fait, il s'agit d'une formalité

administrative car en fin de compte chaque organisme ou direction a sa propre ligne

à suivre, ses propres objectifs à atteindre et des lois différentes à faire respecter.

Comme il n'est évidemment pas facile d'avoir un consensus ou de trouver un juste

milieu sur des questions aussi fondamentalement opposées que l'exploitation et la

protection des ressources naturelles, ia discussion reste à un niveau très général et

pOlie plus souvent qu'autrement sur des problèmes très ponctuels d'ordre

administratif

n est important de comprendre que la délégation et les bureaux régionaux

des organismes déconcentrés de la SEMARNAP n'ont rien à voir dans le

processus d'élaboration des règlements qu'ils doivent appliquer ou des lignes

directrices du Ministère; ils ne sont que des exécuteurs de politiques et de

programmes. Tout ce qu'ils font est essentiellement de la gestion régionale, et ils

ne s'attardent donc pas à des questions plus profondes qui peuvent être

importantes aux yeux des populations locales. n apparaît ainsi évident que cette

structure qui semble rapprocher les producteurs des centres décisionnels constitue

en fait un mur qui sépare autant sinon plus qu'avant la population des véritables

décideurs, et qui laisse même au'\{ gestionnaires régionaux suffisamment de latitude

pour leur permettre de se prêter à des abus de pouvoir à l'insu des technocrates du



à Iv1exico qUI ne sont pas nus au courant

volontairement) que de teUes situations qui se produisent en région.

qUl

Même si, comme Je mentionnent Breton & a1. ( 1998), i] Ya de plus en plus de

gestionnaires qui considèrent que la centralisation du système mexicain limite

considérablement les effurts de développement et d'aménagement du secteur des

pêches et de l'aquaculture, rares sont ceux qui sont en faveur d'une plus grande

décentralisation des pouvoirs qui ouvrirait la porte à une participation plus

significative des groupes de producteurs et qui rendrait nécessaire un changement

stmcturel plus complet. On ne sent pas pour l'instant de volonté politique d'a11er

plus loin en ce sens, autant au niveau national que régional. La déconcentration

semble donc être la stratégie retenue par le gouvernement fédéral pour démontrer

son ouverture au changement, mais sans réellement procéder à d'importantes

modifications, ce qui fuit que les situations de corruption qui ont si longtemps

caractérisé la politique mexicaine perdurent malgré les apparences de

transformation du système.

Une autre institution fédérale a joué un rôle important dans le

développement de lacrevetticuhure: le FONAES. L'objectifofficie1 du FONAES est

d'encourager le développement d'activités économiques dans des communautés

marginalisées afin d'accroltre le revenu familial des producteurs impliqués dans les

activités en question. Connaissant le potentiel aquacole de la région côtière de

l'état en raison de l'abondance de milieux naturels favorables à ce type de

développement, l'organisme s'est alors fait, depuis 1992, le principal promoteur des

activités d"élevage de crevettes dans le secteur social sur la côte nord de l'état de

Nayarit en transformant la structure organisationnelle d'un certain nombre d'unités



de production existames pour en faire des SEAE (Secciones Especializadas

Acuicolas Ejidaks), et en participant en tant que partenaire financier avec cenes-ci.

En 1994, le FONAES appuyait ainsi financièrement dix-neuf SEAE, dont dix se

trouvaient à PimientiHo.

Lorsqu'a débuté l'association entre le FONAES et les groupes de

producteurs, dont la plupart étaient déjà établis à ce moment et regroupaient des

parents et amis, l'organisme s'est donné le mandat de techniciser les fermes

existantes, qui opéraient de façon plutôt artisanale, et de mieux: organiser les

groupes. On a donc fait appel à des entrepreneurs en construction pour refaire les

bassins et les canaux d'alimentation en eau, et on a introduit de nouvelles

techniques de production pour augmenter la productivité des fermes. À travers la

réorganisation des groupes en SEAE, on a alors implanté un nouveau type de

fonctionnement, différent des traditionnelles coopératives, basé sur des principes

modernes d'administration. Des réunions sont tenues régulièrement et on rédige à

chaque fois un procès-verbal. Les SEAE sont dirigées par un conseil

d'administration élu à main ievée par l'ensemble du groupe pour une période qui

varie entre un ou deux ans, avec en tète un président, un secrétaire et un trésorier.

Ces derniers sont ceux qui se chargent des diverses démarches que le groupe doit

entreprendre (demande de permis; achat de post-larves, d'aliments, de fertilisants;

recherche d'acheteurs; etc.) et de la gestion financière (avec raide d'un agent du

FONAES). Mais tous les producteurs ont eu droit à une fomlation administrative

donnée par les promoteurs du FONAES pour qu'Ils puissent éventuellement gérer

eux-mêmes kur propre "entreprise'" et souvent ces fonctionnaires participent aux

assemblées des SEAE, particulièrement quand vient le temps de faire les rapports

financiers.



Malheureusement, résultats sont loin de ce qu'on espérait, et ce depuis

le tout prenlier cycl~ de production auquel a participé le FONAES. fait les

récoltes ne sont pas catastrophiques mais el1es sont bien en deçà des objectifs

fixés au départ, àla suite de l'intensification de la production, et enes sont même de

moins en moins bonnes d'une année à l'autre à cause de la mauvaise qualité des

constructions qui nécessitent d'importants travaux de réfection. On commence

alors de part et d'autre à chercher les coupables pour expliquer cette situation. Bien

qu'on reconnaisse au FONAES les difficultés rencontrées dans les communautés à

cause de la résistance des producteurs envers le modèle imposé par l'organisme,

on affirme que c'est davantage le maintien du statu quo de la part de la

SEMARNAP en ce qui concerne la construction de nouvel1es fermes et

l'agrandissement de cenes actuellement en opération qui freine le développement

de la crevetticulture. On critique donc le manque d'inltiative et de prise de position

de la SEMARNAP qui souhaite d'abord déterminer clairement quenes sont les

zones où cette activité pourra se développer dans le respect des normes

environnementales nationales avant de donner le feu vert à de nouveaux projets,

mais rien n'est fait dans ce sens et on préfère maintenir pour l'instant le statu quo.

Toutes les fermes construites avant la création de la PROFEPA en 1995 et

avant les changements apportés à Loi générale de l'équilibre écologique et de la

protection de l'environnement en 1996, ce qui indut toutes cenes de Pimientillo,

peuvent continuer d'opérer sur leur site actuel car ce sont les lois en vigueur au

moment de leur construction qui s'appliquent dans leur cas. Mais toute

modification nécessite une nouvelle étude d'impacts environnementaux qui

pourrait, selon un représentant de la PROFEPA, nuire davantage au groupe faisant



la demande dans la mesure où il est possible que la décision ne leur soit pas

favorable et qu'on les oblige à installer leur tèmle à un autre endroit, et on pourrait
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mèmeleur interdire tout simplement de produire. évidemment ni la PROFEPA

SEMARNAP n'ont les ressources financières pour dédommager les producteurs

si de telles décisions sont prises à leur égard.

Un représentant de la FONAES m'a fait part de son mécontentement face à

cette situation qt(il considère comme le princîpal obstacle au développement de

l'aquaculture de crevettes:

'''Depuis 1995, la SEMARNAP n'a pas de normes qui permettent de
réguler l'expansion des activités d'élevage de crevettes, et comme cette
institution est ceHe qui à la fois autorise les projets et établit la
réglementation environnementale, alors ils ne savent pas où placer la
priorité et préfèrent ne pas prendre de, décision. La principale
conséquence est que les gens ont peur d'investir et le secteur ne se
développe pas. Dans un tel contexte, le FONAES ne peut donc plus
appuyer de nouveaux groupes organisés qui désirent constmire et
opérer une ferme d'aquaculture? et tout ce qu'on peut faire c'est
essayer d'avoir de bonnes récoltes avec les fermes déjà existantes."
(Représentant du FONAES, Nayarit)

Ala SEM.~1\fAPet à la PROFEPA on se défend en disant qne le problème

des fermes d'aquaculture est davantage un problème de mauvaise administration et

de mauvaise constmction et, par conséquent, en tant que partenaire des SEAE, le

FONAES est en partie responsable de cette situation. On prétend également que

les rapports entre le FONAES et les producteurs sont plus à blâmer dans le

contexte actuel que les décisions et orientations de la SEMARNAP. On fait donc

simplement se renvoyer la bal1e et rien ne se règle. Mais si on analyse l'approche

de la SEMARNAP et cene du FONAES en ce qui concerne le développement rural,

on réalise que les divergences se situent fondamentalement au niveau des relations



politiques de ces organismes avec des organisations IU .... "UÇ;,. Et comme chacune
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des ces institutions répond à des intérêts politiques différents et cherche à

promouvoir, au sein du même parti politique, ses propres candidats pour ks

élections suivantes, on essaye chacun son côté de consolider ses appuis par

divers programmes qui vont engendrer un transfert d'argent vers les régions

mraks, car tous les projets de développement sont d'une façon ou d'une autre liés

à des intérêts politiques.

Ainsi, la perspective de la SEMARNAP, et particulièrement ceBe du sous­

ministère des pêches dans l'état de Nayarit, correspond au modèle de

développement conservateur, paternaliste et fortement politisé qui a caractérisé

depuis longtemps l'Etat mexicain et dont l'ancien Ministère des pêches (SEPESCA)

s'est servi pour établir des rapports étroits avec les coopératives de pêcheurs (et

dans le cas de Nayarit avec La Unica qui était à l'époque le seul regroupement

coopératif autorisé dans l'état). De son côté, le FONAES est un organisme plus

récent associé à un courant plus libéral dans le gouvernement fédérai qui privilégie

une approche plus entreprenariale du développement et qui a dù bâtir son propre

réseau et délimiter sa zone d'influence. On a alors décidé d'appuyer des groupes

marginaux qui n'étaient pas nécessairement liés à La Unica ou qui s'étaient

dissociés de cette coopérative, comme ce fut le cas dans la région de Pimientillo à ta

suite de la déréglementation du secteur halieutique au début des années 1990 qui

élimina l'exclusivité de l'exploitation des ressources crevettières par les groupes

organisés en coopératives et qui permit au FONAES d'aller de ravant avec son

projet de tormation d'entreprises aquacoles dans la région.



Pour éviter un échec non seulement économique mais surtout politique, je

FONAES cherche donc à s'assurer du succès de son programme d'appui aux

producteurs aquacoles. Cependant, on se plaint manque de collaboration de la

SEMARNAP qui est l'organisme qui finalement contrôle la gestion des activités

d'aquaculture et qui tient aussi à protéger ses propres intérêts politiques en

maintenant le statu quo quant à l'essor de la crevetticulture. Cette situation profite

en effet aux groupes de pêcheurs que la SEPESCA et la SEMARNAP ont

traditionnellement appuyés et qui ne bénéficient pas directement du

développement de Vaquaculture et qui au contraire sentent que les activités de

pêche sont menacés en raison de la contamination environnementale qui est

communément associée à l'expansion aquacole. Ce conflit entre les intérêts de la

SEMARNAP et ceu.x du FONAES, qui se déroule en toile de fond, permet ainsi

mieux saisir la véritable dynamique du développement de l'élevage de crevettes

dans le secteur social de l'état de Nayarit J'y reviendrai dans le chapitre suivant

Au niveau du gouvernement de l'état de Nayarit, il n'y a pas de Ministère

des pêches étant donné que la gestion halieutique repose entièrement entre les

mains de l'administration fédérale. Par contre, à l'intérieur de Ministère de la

planification et du développement (SEPLADE: Secretaria de Planeacion y

DesarroHo), il existe une Direction de l'aquaculture qui a le mandat de faire la

promotion des activités aquacoles dans l'état afin d'encourager les

investissements étrangers et la création d'emploi dans le secteur. Il s'agit d'une

fonction nouveHe au sein de la SEPLADE qui a été introduite par le gouvemement

de Rigoberto Ochoa Zaragoza, gouverneur de l'état de Nayarit de 1993-1999. Pour

arriver à ses fins, le gouvernement de l'état a mis à la disposition de laSEPLADE

un fonds pour aider les aquaculteurs ou les gens qui veulent investir dans des
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activités aquaculture. Ce programme d'aide financière vise autant le secteur

social que privé, mais il n'est pas très populaire auprès des petits producteurs car

ils doivent fournir une garantie, par exemple en hypothéquamleur maison, pour

avoir accès à ce crédit, et ce genre de pratique ne fait pas du tout partie des moeurs

au Mexique et encore moins dans les petites communautés mrales.

En ce qui concerne les rapports entre la SEPLADE, qui est en fait le

représentant du gouvernement de r état dans le secteur aquacole, et Ja

SEMARNAP, ils sont plutôt inexistants. Comme la contribution de la SEPLADE se

limite à son programme de crédit auquel participent essentiellement le secteur privé

et que de son côté la délégation de la SEMARNAP a une fonction purement

administrative en se chargeant d'orienter les producteurs dans leurs différentes

demandes de permis, il n'y a pas vraiment de relation entre ces deux institutions. Il

y aurait semb1e-t-il une entente entre la SEMARNAP et la SEPLADE en ce qui a

trait à la promotion de J'aquaculture, mais tout cela reste sur le papier car dans les

faits les représentants des deux organismes ne se voient à peu près pas, seulement

lorsqu'il y a un événement tel un atelier régional sur l'aquaculture. Et entre la

SEPLADE et le fONAES 1esrapports sont encore plus négligeables car ils n'ont

absolument aucun lien entre eux, surtout parce que la participation de la SEPLADE

est très limitée. Mais même si la SEPLADE a peu de contacts avec ses pairs du

niveau fédéral impliqués dans le développement de l'élevage de crevettes, on

prétend suivre le dossier de près et bien connaître la situation, et sans le dire trop

fmi pour ne pas contrarier la SEMARNAP, le fONAES et par le fait même Je

gouvernement fédéral 21 , on est plutôt critique envers la façon dont ce

21 Jusqu'à tout réccnllncnt, en 1999 dans l'état de Nayarit ct en 2000 au IDYCaU fédéral, c'est le même pa.rti
politique. le PRl, qui était au pouvoir. Le gouvernement de l'état a donc toujours évité de placer son vis-il-vis
dans des situations embarrassanles, el vice-versa.



développement a été mis en oeuvre dans l'état de Nayarit et comment il est géré

depuis ses débuts il y a une douzaine d'années:

"Il n'y a eu aucune planification dans le développernent de
l'aquaculture, autant par rapport à l'identification des zones de
production qu'à. la construction même des fermes. Les aspects
techniques et environnementaux non pas été considérés et c'est
pourquoi aujourd'hui on fait face à des problèmes environnementaux et
de production. Ii est impératif de réhabihter les milieux naturels et
remettre en bon état les fermes. Mais, malheureusement, les institutions
fédérales responsabîes de la gestion de ce développement manifestent
un manque d'intérêt total pour mettre de l'ordre dans ce secteur."
(Représentant de la SEPLADE, Nayarit)

Si rapport du gouvemement de r état dans le développement aquacole est

très limité, celui de r administration municipale l'est davantage. En effet, le système

politique mexicain, caractérisé par une forte centralisation du pouvoir entre les

mains du gouvernement fédéral, laisse très peu de marge de manoeuvre aux

administrations municipales, d'autant plus que les budgets qu'elles gèrent sont

presque insignifiants. Les municipes ont comme principales responsabilités

d'assurer à leur population l'accès aux services d'eau potable, d'égouts et

d'éclairage publique en plus d'être en charge de la cueillette des ordures, de

l'entretien des parcs publics, des rues et des cimetières, de l'établissement des

marchés publics et de la sécurité publique.

Les dirigeants du municipe de Rosamorada sont conscients du rôle restreint

de qu'ils ont dans le développement économique de leur région, et c'est pourquoi

ils cherchent davantage à coordonner localement les efforts de divers projets

productifs en servant d'intermédiaires entre les communautés visées par les projets

et les institutions gouvernementales fédérales et de l'état. Et comme le système

1'10



pol itique mexicain est dans une de transformaTion qUi à transférer
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certaines responsabilités d"exécmion de programmes vers la base, l'administration

municipale de Rosarnorada tient à profiter de je occasion, de façon très diplomatique

et en respectant les normes actuelles, pour se rapprocher du gouvernement tèdéral

et pour ainsi mieux planifier efforts de développement qui seront entrepris dans

la région.

Cette situation illustre bien l'intérêt manifeste des administrations locaies à

participer davantage dans leur propre développement économique, et a d'aiHeurs

donné lieu au cours des dernières années à un projet de collaboration intéressant

entre la Direction de planification de la délégation fédérale de la SEMARNAP dans

l'état de Nayarit et J'administration municipale de Rosamorada pour réaliser vaste

une étude prospective de réaménagement territorial. Cependant, comme des deux

côtés on était en fin de mandat, Je projet a débuté mais n'a jamais été complété,

d'autant plus que plusieurs fonctionnaires fédéraux invités à participer ont vite

déserté le processus en considérant comme une perte de temps ces rencontres

avec l'administration municipale et la population locale. Même si le système

politique mexicain est déjà engagé dans d"importantes modifications, la majorité

des gestionnaires fédéraux semblent encore réticents à y participer pleinement.

Le gouvernement municipal de Rosamorada souhaite donc jouer un rôle

plus significatif dans le développement économique et social du municipe basé sur

rétablissement d'un nouveau type de rapports avec ies autorités fédérales, mais on

sait qu'il ne sera pas facile de modifier un système si hermétique et à sens unique

où les gestionnaires fédéraux n'ont pas l'habitude de demander l'opinion de la

population locale et où ii n'est pas non plus dans les moeurs que les gens donnent



leur point de vue à des représentants gouvernement. En attendant, à manière

de la SEPLADE qui critique la façon avec laquelle les activités d'élevage de

crevettes ont été implantées dans la région et avec tout autant de tact car il s'agit

encore une fois du même parti politique, J'administration municipale de Rosamorada

se contente de faire des reproches discrets aux institutions gouvernementales en

charge de ce développement

"'"Le développement de l'aquaculture ici s'est fait d'une manière
anarchique, sans aucune considération pour les conséquences à
moyen et à long terme. [...] Il n'y a pas eu de planification de la part des
institutions gouvernementales responsables de ce développement,
seulement un intérêt pour le potentiel de l'activité. Aucune étude
d'impacts l'environnementatLx n'a donc été réalisée, ce qui fait que la
conception même du projet n'est pas viable." (Représentant de
l'administration municipalede Rosamorada, Nayarit)

Dans la section suivante, je présenterai un bref portrait du secteur productif

tout en analysant la dynamique interne de ce secteur.



4.2- Les producteurs

Âu niveau de la production, il existe deux grands secteurs: le privé, qui est

composé principalement de grandes entreprises nationales et multinationales, et le

social, qui est celui qui opère sur des terres communales au sein des ejidos de la

région côtière de l'état. La principale caractéristique des milieux productifs est

qu'ils sont très fennés et communiquent très peu entre eux. Ceci est vrai entre le

secteur privé et le social qui n'ont tout simplement aucun rapport entre eux, mais ce

J'est également à l'intérieur de chacun de ces secteurs. Comme ils sont tous en

compétition pour la production et la vente du même produit, il n'est donc pas

surprenant de constater cette situation. Chacun tient à garder ses propres secrets

qui pourraient faire que sa production soit meilleure que ceHe des autres et ainsi

prendre le dessus sur ses compétiteurs. Étant donné que mon étude porte

essentiellement sur l'expansion de l'aquaculture crevettière dans le secteur social

en tant qu'alternative de développement en région rurale marginalisée, je ne ferai ici

qu'un bref survol du secteur privé pour centrer par la suite la discussion sur

l'organisation du secteur social et sur les rapports qu'ont entre elL"X les groupes de

producteurs.

Al'heure actuelle, il existe dans l'état de Nayarit quatre grandes entreprises

privées qui sont impliquées dans l'élevage semi-intensif de crevettes et qui se

trouvent toutes dans la région de San BIas: Granjas Acuanova, Âcuacultura

Industrial Matatipac, Thaimex/Los Ponchos, et Lomas de la Paz. On sait que le

secteur privé s'est développé par le biais d'investissements considérables de la

part d'entrepreneurs nationaux qui ont pu compter dans certains cas sur du capital
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étranger provenant de partenaires américains ou thaïlandais, ce qui a permis de
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construire des fernles à la fine pointe de la technologie en plus d'engager des

experts chargés de contrôler qualité de production. Mais il est très ditlicile

d'obtenir de rinforrnation sur J'organisation interne de ces firmes privées car enes

sont complètement refermées sur elles-mêmes et n'ouvrent pas facilement leurs

portes aux chercheurs externes, biologistes ou autres.

La seule information disponible est en fait celie publiée par la SEMARNAP.

Acuanova, par exemple, est une entreprise tellement importante en terme de

production que le Département d'aquaculture de la Délégation fédérale de la

SEMARNAP dans l'état de Nayarit y consacre toute une partie dans son rapport

annuel de 1997. En effet, Acuanova est responsable des deux tiers du volume de

production total produit dans l'état de Nayarit en 1997, et ce avec moins de15~'ô de

la superficie totale exploitée dans tout r état, tandis que la quarantaine de fermes du

secteur social actives durant cette même année ont à peine produit 20% de ce total

sur plus de 80% de la superficie totale exploitée (SEMARNAPI997). Et en plus,

Acuanova souhaite agrandir davantage ses installations pour accroître sa

production et ses profits, mais le moratoire imposé par la SEMARNAP l'empêche

de le faire. Cette situation pourrait cependant inciter Acuanova à déménager

ailleurs où on ne lui mettra pas de bâtons dans les roues car il s'agit finalement

d'une organisation privée qui n'a pas d'attache au territoire où eHe se trouve,

contrairement aux petits producteurs locaux.

De son côté, le secteur social est composé, comme je viens tout juste de le

mentionner, d'une quarantaine de fermes présentement en activité et réparties dans

les municipes de San BIas, Rosamorada, Santiago ixcuintla et Tecuala. Les unités



de production sont dans la grande majorité cas organisées selon la structure
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des SEAE (Secciones Especializadas Acukolas Ejida1es), un type d'organisation

similaire à celui d'une entreprise privée et qui a été implanté dans la région par le

FüNAES qui souhaitait ainsi rendre PIus efficace J'administration interne des

groupes de producteurs existants. Mais en fait, l'adoption de cette structure

organisationnelle était un condition pour obtenir le financement promis par le

FüNAES pour améliorer les installations, ce qui fait que plusieurs groupes, dont

œtLX de PimientiHo, n'ont pas hésité à se constituer en SEAE auprès du Ministère

de la réforme agraire (Secretaria de la Retorma Agraria), où doivent s'enregistrer les

organisations ejidales, pour recevoir les montants en question.

En 1994, dix-neufSEAE, appuyées parle FONAES, la SEMARNAP et des

experts de la FAO (Organisation pour l'Alimentation et r Agriculture de l'ONU), ont

décidé de former une association (PROSANA Y: Productores Sociales Acuicoias

deI Estado de Nayarit) dont l'objectif principal était de se charger de l'achat et de

l'entreposage du matériel nécessaire à la production, de faciliter la

commercialisation des crevettes cultivées et d'offrir aux fermes participantes un

appui technique et comptable. Un local, comportant un secrétariat équipé

d'ordinateurs et autres articles de bureau, une sane de réunions, un laboratoire et

une petite chambre pour un ou une biologiste, a alors été constmit dans l' ejido de

Pimientillo, où se trouvent dix des dix-neuf groupes membres de l'association, mais

l'entrepôt n'a quant à lui jamais été construit. Malheureusement, à l' automne 1997,

au terme de la participation de la FAü, les institutions gouvernementales ont tout

simplement arrêté d'appuyer l'association qui n'existe désormais que sur papier.

Aujourd'hui, le local est pratiquement laissé à l'abandon et ne sert qu'à l'occasion

pour des réunions. Chacun fait donc ses propres démarches pour l'achat de



matériel et la vente des crevettes, et quelques groupes font chacun de leur côté

appel à un technicien biologiste et à un comptable comme appui technique.

Cette anecdote au sujet de PROSANA y et de son local illustre bien le

mauvaise situation du développement de la crevetticulture dans la région de la côte

nord de l'état de Nayarit. Le fONAES et la SEMARNAP affirment que les

producteurs sont responsables de cet échec de développement à cause des

problèmes internes des groupes, mais ces derniers prétendent plutôt avoir été

abandonnés par le gouvernement La mauvaise coordination des efforts entre tous

les intervenants gouvernementaux impliqués est certes à blâmer, de même que

toute une série de circonstances fâcheuses dans les rapports entre les institutions

gouvernementales, principalement le fONAES, et les producteurs (ce dont je

discuterai amplement plus loin dans le chapitre). Mais, il faut aussi reconnaître qu'à

J'intérieur même du secteur social existent des problèmes qui n'ont pas aidé à

améliorer la situation. Un aquaculteur me disait à ce sujet que:

"Nous avons contribué nous-mêmes au problème de l'aquaculture à
cause de la mauvaise administration dans plusieurs groupes qui
comptent d'ailleurs beaucoup trop de membres. Nous avons tendance
à dépenser trop d'argent Par exemple, si pour un cycle de production
on obtient 400 000 pesos de crédit et que seulement 200 000 pesos sont
nécessaires, on cherche quand même à tout dépenser en faisant des
fêtes ou en inventant des factures, et on accumule ainsi de plus
grandes dettes. En plus, il y a même des gens qui, durant leur quart de
travail de nuit, volent des crevettes et les apportent chez eux. Nous
devons apprendre à être plus sérieux parce que nous avons des sites
exceptionnels pour l'aquaculture et on est en train de perdre cette
opportunité de les développer en démontrant au gouvernement et aux
institutions bancaires que nous ne sommes pas capables de travailler
ensemble vers un objectif commun pour améliorer nos conditions de
vie." (Aquaculteur, Nayarit)
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assisté à de nombreuses réunions de diverses SEAE de Pimienti110 et

à des rencontres de PROSANAY, j'ai été à même d'observer les disputes entre

certains groupes ou certaines personnes plutôt conf1ictueHes. Ces tensions étaient

souvent provoquées par manque de confiance envers les dirigeants de

r association qui ne défendaient pas très énergiquement les intérêts des

producteurs, et on les soupçonnait même d'utiliser les fonds communs pour des

dépenses personnelles. À la suite de ces critiques, plusieurs SEAE ont décidé de

se retirer de PROSANA y et de fonctionner de façon indépendante. Les dirigeants

essayaient tout de même d'expliquer que l'union fait la furce, mais dans le contexte

actuel peu de groupes semblaient le croire et la méfiance régnait au plus haut point.

Même à l'intérieur de certains groupes, surtout ceux qUl comptent un

nombre élevé de membres, existent parfois des discussions plutôt houleuses car les

plus travaillants se plaignent du manque d'enthousiasme des autres. Il y a

évidemment des groupes moins problématiques, mais ce sont surtout ceux qui

comptent peu de membres et qui se connaissent bien. D'une manière générale, on

ne peut donc pas parler de groupes très unis, et en fait certains groupes, surtout

les plus récents, se sont formés simplement dans le but de recevoir le financement

du FONAES. On voyait cela comme une façon d'avoir un revenu et on ne pensait

pas vraiment aux rappOiis qu'il faudrait entretenir avec les autres membres du

groupe, surtout dans les moments difficiles comme c'est le cas actueJîement.

Le fait de se constituer en SEAE a eu des implications auxquelles les

producteurs ne s'attendaient pas dans le fonctionnement interne de chaque

groupe. Habitués de travailler dans un climat de camaraderie, ils se sont soudain

retrouvés dans une structure plus hiérarchisée où le conseil d'administration avait



des pouvoirs décisionnels plus grands à 10 direction groupe. De a

cause de leurs tâches administratives . les occupent en dehors du travail de

production, les membres du conseil sont souvent moins présents sur la ferme et

d'autres membres du groupe se plaignent de cette situation. Certains dirigeants om

tendance à profiter de leur position pour consacrer moins de temps à la production,

ce qui génère parfois des conflits intemes et des changements dans le conseil,

voire dans la composition du groupe.

En plus des problèmes intemes aux unités de production et à l'association

des producteurs, les aquaculteurs ont aussi des frictions avec les agriculteurs,

d'un côté, et les pêcheurs, de l'autre, ce qui rend le contexte local encore plus

conflictuel. Les agriculteurs affirment que l'expansion de la crevetticulture se fait

aux dépens des activités agricoles et d'élevage de bétail car dans r ejido de

Pimientil1o, par exemple, une limite territoriale a été établie pour éviter la salinisation

excessive des terres liée à la pratique aquacole et des fermes se retrouvent déjà de

l'autre côté de cette limite. Les terres agricoles qui sont situées à proximité de

bassins d'élevage de crevettes sont affectées et par conséquent moins

productives. Les agriculteurs attribuent cette situation à l'infiltration d'eau salée

provoquée par l'aquaculture, mais les aquacuHeurs disent plutôt que c'est le

résultat des marées qui se rendent maintenant tout près des parcelles agricoles

depuis r ouverture du canal de Cuautla.

On a aussi vu dans le chapitre précédent que les rapports entre les

producteurs aquacoles et les pêcheurs, particulièrement ceux de j'ejido voisin de

Pericos, ne sont pas très bons en raison de conflits liés à des revendications

territoriales et à l'accès aux ressources. À la lumière de ces diverses situations



plutôt conflictnelles au sein des unités de production et d'une manière plus large à

l'échelle locale, le secteur productif ne peut donc pas être identifié comme un

groupe homogène et unI, et les gestionnaires de l'État invoquent ce contexte

régional pmfois malsain pour expliquer la problématique actueHe du développement

et de l'aménagement de l'élevage de crevettes dans la région de Pimienti1lo. On

verra par contre dans la dernière section du présent chapitre que les relations entre

les différents groupes de producteurs et les représentants de l'État sont en partie

responsables des conflits locaux qui opposent principalement les aquaculteurs et

les pêcheurs. Pour l'instant, je vais passer à la présentation du secteur académique.

4.3- Le secteur académique

D'une manière générale, la recherche scientifique sur r aquaculture dans

l'état de Nayarit est très récente et peu avancée. Lorsque le développement

aquacole s'est accentué au début des années 1990, l'Université Autonome de

Nayarit (UAN), la principale institution d'enseignement post-secondaire de l'état,

n'était pas préparée pour former des techniciens ou des chercheurs dans le

domaine. Comme la recherche sur l'aquaculture est une priorité à l'échelle nationale

et que le Conseil national de science et technologie (CONACyT: Consejo Nacional

de Ciencia y Tecnologia) désirait à ce moment promouvoir ce type de recherche,

surtout dans les états où le développement des activités aquaco1es se faisait de

façon plus significative, on a alors lancé une invitation spéciale aux chercheurs et

enseignants du l'UAN afin qu'ils proposent des projets de recherche dans le but

d'obtenir un financement de la part du CONACyT. Néanmoins, malgré cet incitatif

financier, seulement deux équipes de chercheurs totalement indépendantes et sans
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aucune relation se sont manifestées des années une formée
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biologistes et l'autre d'économistes, ce pas surprenant car le campus

principal de rUAN se trouve à Tepic, donc loin de la côte, et on ne s'est jamais

vraiment préoccupé pour la problématique de la région côtière.

Mais ce nouvel intérêt de recherche a quand même permis d'apporter

quelques modifications aux programmes d'études concernés pour y inclure des

thèmes relatifs à l'aquaculture. On a entre autres intégré dans le programme

d'ingénierie hal ieutique et des ressources aquatiques des cours portant

spécifiquement sur les cultures marines, comme des cours d'hygiène ou de

nutrition aquacole, et des stages de formation dans des fermes d'élevage de

crevettes où on procède à des études sur les populations de crevettes, sur la

qualité de l'eau ou sur la contamination agrochimique. Mais seulement quelques

enseignants s'intéressent à ce type de recherche, En sciences sociales, la

recherche sur l'aquaculture a attiré encore moins de professeurs et les résultats

sont encore très limités dans la mesure où un seul projet a été réalisé récemment par

des économistes avec le participation de quelques étudiants de maîtrise. Les

politicologues ne semblent pas être intéressés par le sujet, et comme rUAN ne

compte pas de programme d'anthropologie ni de géographie, les seuls chercheurs

en sciences social~s dont les recherches portent sur la crevetticulture sont

quelques enseignants en sciences économiques qui n'arrivent pas à convaincre

leurs collègues de s'intéresser à l'étude de la dimension sociale du développement

aquacole, ce qui fait qu'ils travaiHent de façon isolée.

Ainsi, la recherche sur l'aquaculture dans l'état de Nayarit est assez limitée

et Je secteur académique est plutôt restreint. Par contre, les équipes de chercheurs



mentionnées ont leur propre réseau.. CllliCllln de leur et sont en contact
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avec des collègues d '''''Ht,..",,, institutions situées ailleurs au

développement de la crevetticulture possède plus d'antériorité et où on a par

conséquent mis plus accent sur recherche aquacole. Le réseau des

économistes de l'UAN qui s'intéressent à l'expansion de l'aquaculture dans leur

état est cependant très réduit. Comme il n'y a pas vraiment de recherche sociale qui

se fait au Mexique sur l'essor des activités aquacoles, les échanges académiques

sont énormément limités. On a tout de même invité une équipe de chercheurs de

Guadalajara à collaborer, mais cette contribution n'a pas vraiment aidé à mieux

saisir la dynamique sociale particulière du développement de l'élevage de crevettes

dans J'état de Nayarit car ces derniers cherchaient davantage connaître l'expérience

de leurs voisins de Nayarit pour analyser la possibilité de promouvoir ce type de

développement dans J'état de Jalisco où ce secteur est actuellement inexistant.

De son côté, le groupe de biologiste de rUAN est en contact avec d'autres

universitaires de différents états du pays et participent même à un réseau national

de recherche sur l'hygiène aquacole coordonné par l'Université Autonome

Métropolitaine (UAM) et appuyé par la SEMARNAP (Programa Nacional de

Sanidad Acuicola). Ce réseau de chercheurs est composé essentiellement de

biologistes qui travaillent en laboratoire et qui ne vont que très rarement en région

côtière, et lorsqu'ils le font ce n'est que pour y recueillir des échantillons d'eau

dans les fermes d'élevages de crevettes. lis se réunissent peu entre eux et se

contentent de publier leurs résultats de recherche. A l'hiver 1998, ce groupe de

chercheurs a organisé le "'Premier fomm de crevetticulteurs de l'état de Nayarif' qui

ressemblait davantage à un événement politique et auquel on a invité presque

exclusivement des représentants des fermes du secteur privé et d'organismes



gouvernementaux liés à la ~"_'\i'.,"", P. D"une manière générale, on a reconnu le

faible niveau d'avancement de la recherche aquacole et on a identifié cenains

aspects prioritaires auxquels les chercheurs doivent porter une attention accrue

pour appuyer le développement de l'aquaculture de crevettes: la recherche sur la

nutrition, pour produire plus en utilisant moins d'aliment car environ 40~'ô des

dépenses liées à la production aquacole sont les frais relatifs à r alimentation des

crevettes; et la recherche sur la génétique des crevettes, pour pouvoir compter sur

des larves qui ont une meilleure capacité d'adaptation au changement et qui ont

par conséquent une meilleure chance de survie. On a également soulevé un

problème qu'on juge responsable de l'essor limité de la crevetticulture dans le

secteur social et des mauvaises conditions d'hygiène qu'on y retrouve: l'absence

de formation adéquate des producteurs.

On peut donc dire que le secteur académique, contrairement aux secteurs

public et productif, est davantage dispersé car il va au-delà des Hmites de la région

d'étude, et même de l'état de Nayarit. Cependant, comme pour les secteurs

présentés précédemment, on peut identifier des groupes distincts d'acteurs sociaux

dans le secteur académique. En plus de la division discipl1naire classique entre les

chercheurs en sciences sociales et ceux en sciences pures qui n'ont presque pas

de contacts entre eux, la distinction se retrouve également au niveau de

l'expérience pratique sur le terrain, c'est-à-dire entre les chercheurs de laboratoire

et de bibliothèque, particulièrement les biologistes, et ceux qui vivent dans les

communautés mêmes et travaiHent sur des fermes d'aquaculture ou enseignent

dans des écoles techniques locales. Ces écoles de formation technique ont comme

objectif de préparer les jeunes à mieux affronter les défis auxquels ils feront face

pour participer de façon plus active dans le développement local et régional. Dans



rejido de Pimientillo se trouvait une de ces écoles qui dépendait du Centre

d'études techniques de la mer de San Bias et qui formait des techniciens en

aquaculture. Malheureusement, à cause de la diminution des budgets pour les

centres régionaux, récole est désormais fermée et les jeunes qui désirent

poursuivre une formation post-secondaire en aquaculture doivent quitter la région.

Mais comme !es parents n'ont pas l'habitude d'envoyer leurs enfants étudier en

dehors de la région, rares sont ceux qui ont maintenant r oppmiunité de continuer

leurs études. Et quand on choisit de partir du vinage, c'est davantage pour tenter

sa chance sur le marché du travail amI. États-Unis.

Avant que l'école de Pimienti1lo ne ferme, un des professeurs coHaborait

grandement avec les groupes de producteurs en tant que conseiller technique et

tout ce qu'il demandait en retour était de permettre aux étudiants d'avoir accès aux

fermes lors de leur formation pratique. Le fait d'être en contact sur une base

quotidienne avec les producteurs lui donnait une perspective tout à fait différente

de la problématique du développement de l'élevàge de crevettes dans le secteur

social et critiquait non seulement les priorités de la SEMARNAP et les stratégies

du FONAES, mais aussi le manque d'intérêt des chercheurs universitaires qui ne

viennent jamais en région, qui ne comprennent pas la complexité de l'opération

d'une ferme d'aquaculture ni les particularités du milieu naturel de la région de

PimientiHo, et qui ne savent pas quels sont les véritables besoins des producteurs

sur lesquels la recherche devrait se pencher. Ce professeur était par contre

d'accord avec ses collègues de l'université sur la nécessité de mieux fornler les

crevetticulteurs, principalement en ce qui concerne l'utilisation de technologies de

production appropriées, mais il a précisé que la formation de groupes d'adultes,

dont très peu possèdent des études primaires, ne peut pas se faire selon le modèle



formel et rigide d'éducation universitaire auquel sont habitués les chercheurs du

monde académique. Il faudrait selon lui savoir faire place à l'expérience des

aquaculteurs, mais il reconnaît qu'il existe encore beaucoup de résistance à ce

sujet, ce dom j'aurai r occasion de reparler dans le prochain chapitre.

En ce qui concerne les rapports entre les professeurs et techniciens de

Pimientillo et les chercheurs de rUAN ou même les autres biologistes de leur

réseau dont les recherches portent sur des thèmes relatifs à l'aquaculture, ils sont

peu fréquents et plutôt froids. Selon un technicien aquacole d'une des fermes, les

gens de Tepic ou d'aiHeurs ne les contactent que lorsqu'ils ont besoin d'aller au

village pour y recueillir des échantillons d'eau pour des analyses de laboratoire,

mais sans vraiment s'intéresser à aucun autre aspect qui pourrait s' a'vérer

déterminant dans l'interprétation des résultats d'analyse. Il ajoute qu'on l'écoute

quand il parie, mais on ne prend pas de notes et on ne semble pas accorder

d'importance à ce qu'il dit:

"'Les scientifiques ne viennent jamais au vinage, sauf un biologiste du
Programme d'hygiène aquacole qui vient une fois par année en disant à
tout le monde qu'il va résoudre tous tes problèmes, mais jusqu'à
maintenant rien n'a changé. Quand il vient, il ne fait que recueillir ses
échantiHons et nous envoie les résultats un mois plus tard en disant
que tes crevettes ont une maladie, ce qu'on savait évidemment déjà,
autant les techniciens que les producteurs, car presque toutes les
crevettes sont déjà mortes. La seule expérience qu'ont ces chercheurs
est en laboratoire, ce qui n'a absolument rien à voir avec la réalité sur le
teITain." (Technicien aquacole d'une ferme de Pimientillo, Nayarit)

Cette situation n'incite donc pas les techniciens locaux à faire appel aux

biologistes de l'UAN quand des nouveaux problèmes se présentent et qu'on ne

sait pas comment les résoudre (comme au moment de la prolifération du syndrome



de Taura), car on a l'impression que les universitaires ne comprennent rien de ce

qui se passe en dehors de leur laboratoire. C'est pour cette raison qu'ils sont très

critiques envers les chercheurs, et non seulement envers les institutions

gouvernementales responsables du développement et de la gestion des activités

d'aquaculture, car on souhaiterait plus d'appui et de collaboration de leur part

étant donné qu'ils sont finalement des collègues scientifiques.

En somme, cette présentation des secteurs public, productif et académique

montre à quel point ils sont, chacun à leur façon, hétérogènes. Les institutions

gouvernementales ont des intérêts divergents et ne collaborent pas vraiment· entre

eUes, particulièrement la SEMARNAP et le FONAES, et on se renvoie constamment

la balle en refusant toute responsabilité par rapport à la mauvaise situation du

développement de l'élevage de crevettes dans l'état de Nayarit. Les producteurs

ont certainement leur part de torts dans toute cette histoire car il est vrai que les

groupes sont plus ou moins unis, mais on ne peut pas les blâmer de tous les

problèmes. De plus, les rivalités qui existent avec d'autres secteurs productifs de la

région, surtout avec les associations de pêcheurs, ne sont pas indépendantes,

comme on le verra dans la section suivante, des rapports avec l'État. De leur côté,

les scientifiques sont plutôt détachés de tout ce contexte, principalement ceux des

milieux universitaires, tandis que ceux qui vivent et travaillent avec les

aquaculteurs critiquent ce manque d'intérêt de leurs confrères pour le

développement de l'aquaculture crevettière en milieu rural. Ces dynamiques

conflictuelles dans les rapports à l'intérieur de chacun des secteurs rendent les

relations inter-sectorielles encore plus complexes et asymétriques, ce que je vais

analyser à l'instant.
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4.4- Rapports sociaux inter-sectoriels

Historiquement, la relation entre les producteurs locaux et gestionnaires

de l'État, peu importe de quel organisme il s'agit, est fondamentalenlent

caractérisée par des rapports inégaux et une attitude paternaliste. Ceci s'explique

en grande partie par le fait que le pmii politique qui est demeuré au pouvoir

pendant soixante-dix ans (le PRI: Parti de la Révolution institutionnelle) avait des

ramifications dans toutes les sphères de la vie sociale par le biais des organisations

locales qu'il contrôlait à sa guise en octroyant des fonds ou en distribuant des

biens en échange d'appuis politiques. De cette manière, le PRI arrivait non

seulement à promouvoir son idéologie en affaiblissant toute opposition à la base et

en laissant croire qu'il n'y avait pas de meilleure option dans la marche vers le

"progrès", mais aussi à rendre ]a population mra1e dépendante des programmes

gouvernementaux de développement, ce qui lui assurait un appui majoritaire tout

en mettant de côté ses adversaires politiques. Ce contexte était évidemment propice

aux abus de pouvoir de la part de fonctionnaires régionaux ou de leaders locaux qui

se trouvaient alors dans une position avantageuse pour profiter personnellement

des programmes d'aide ou pour appuyer certains groupes par rapport à d'autres

dans le but de consolider des liens politiques. C'est ce type de situation malsaine

qui caractérise actuellement les relations entre les aquacuHeurs du secteur social de

l'état de Nayarit et les représentants de l'État, particulièrement ceux de la

SEMARNAP et du FüNAES.

D'abord, les gestionnaires des divers orgamsmes gouvernementaux ne

vont que très rarement en région côtière, surtout ceux de la SEMARNAP qui
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prétendent ne pas avoir de budget assurer un contact permanent avec les
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producteurs. Ils considèrent que dans le cadre de leur travail qui est purement

administratit~ par exemple en ce qui concerne l'émission des permis de pêche et

d'élevage, il n'est pas nécessaire effectuer des visites dans Jes zones

d'exploitation, et que leur mandat s'arrête dès que les permis sont émis. (Ce sont

les chercheurs du CR!P de Mazathin qui se chargent de parcourir la région côtière

afin d'y recueillir les données techniques permettant d'émettre les divers permis,

mais je reviendrai plus loin sur le cas du CRIP). On n'accorde donc aucune

attention particulière aux préoccupations de la population locale et la gestion des

activités aquacoles n'implique presque aucun contact entre les gens sur le terrain

et ceux dans les bureaux.

Les lieux d'interaction entre les producteurs et les représentants

gouvernementaux se limitent ainsi aux bureaux mêmes de ces derniers lors des

demandes de permis. Compte tenu des rapports asymétriques entre la population

rurale et les membres de l'administration publique et de l'attitude souvent

arrogante de ceux-ci, il devient alors davantage intimidant pour les aquaculteurs de

se retrouver sur un territoire qui n'est pas le leur. Plusieurs appréhendent d'ailleurs

le moment de se rendre à Tepic pour y effectuer les demandes de permis. En limitant

leurs contacts avec les producteurs du secteur social à des démarches

bureaucratiques, la SEMARNAP manifeste implicitement son désintérêt pour ia

problématique de ceux-ci qui réclament, entre autres, un traitement plus rapide des

demandes pour être en mesure de débuter chaque cycle de production au moment

le pius propice, et un accès aux zones de captures de post-larves de crevettes.

r élaborerai sur ces enjeux dans ie chapitre suivant sur les rapports de

connaissances.



"~""""'U on y regarde de plus près, on se rend compte que développement

des activités d'aquaculture de crevettes était au ,;pn'lrt une stratégie du Ministère

des pêches de l'époque (SEPESCA) de contenter les leaders des sections de la

coopérative unique de pêcheurs de l'état de Nayarit qui se plaignaient du nombre

excessif de leurs membres dans le contexte de la diminution des ressources

crevettières dans le système lagunaire, et en même temps des pressions de non­

membres qui désiraient participer eux aussi à la pêche à la crevette. Afin de réduire

le nombre de pêcheurs dans la région et d'apaiser les contlits internes à la

coopérative, on a donc encouragé un ceiiain nombre de pêcheurs, smiout les plus

âgés qui étaient presque tous des ejidatarios, à se lancer dans l'élevage de

crevettes. Pour les convaincre, les représentants de la SEPESCA leur ont expliqué

que le travail sur une ferme aquacole était beaucoup plus léger que la pêche et qu'à

leur âge ils méritaient bien de se .reposer un peu en se consacrant, disaient-ils, à

une activité moins difficile physiquement.

Une soixantaine d'ejidatarios qui se dédiaient principalement à la pêche ont

ainsi accepté de se lancer dans la crevetticulture en 1989-1990, mais ils se sont vite

rendus compte qu'il en était tout autrement. En effet, le travail d'aquaculteur est

très exigeant car il s'agit d'une activité qui requiert un effort permanent non

seulement pour contrôler les divers paramètres techniques mais aussi pour veiner

jour et nuit à ce qu'aucun prédateur ne s'approche des bassins (oiseaux, petits

mammifères, ou même certaines personnes). De plus, il faut savoir travailler en

équipe, ce qui n'est pas nécessairement le cas dans la pêche, et comme certaines

personnes se sont incorporées à des groupes sans vraiment penser qu'elles

auraient à coHaborer constamment avec les autres (par exemple en ce qui concerne
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j''>!tP'''',':>r,f'P des o':>ni"" de nuit), des conflits interpersonnels sont alors ~rl1!;~l"'1Jç et
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tlB grollpe travail ne peut pas fonctionner dans la discorde.

La situation s'est envenimée quand le FüNAES est venu modifier

rorganisation des groupes tout en cherchant à accroître la production. Et ce qui est

particulier c'est que personne dans les communautés n'avait demandé la

participation de cet organisme au développement des activités d'aquaculture. Le

FONAES est arrivé de sa propre initiative en offrant des fonds pour perfectionner

les fermes aquacoles en y introduisant la technologie la plus appropriée pour ce

type d'activité. Les représentants du FONAES de l'époque se sont alors pointés

dans les villages en expliquant qu'il y avait beaucoup d'argent pour aider les

groupes d'éleveurs de crevettes à moderniser leurs infrastructures, ce qui leur

pennettrait alors d'intensifier la production et ainsi d'obtenir de meilleures récoltes.

Les aquaculteurs se sont dès lors mis à rêver parce que l'État allait leur dOlmer

beaucoup d'argent, et runique condition était de modifier l'organisation des

groupes pour en faire des SEAE. Qui refuserait de l'argent si facilelTlent gagné?

Une fois que les SEAE et leurs conseils d'administration ont été constitués,

le FONAES a alors commencé la fonnation administrative des membres, ce qui n'a

pas été de tout repos. En effet, il y a eu rapidement de la résistance de la part de

nombreux aquaculteurs qui ne voyaient pas l'utilité, par exemple, de faire des

assemblées sur une base régulière et de rédiger des procès-verbaux. Pendant ce

temps, on procédait aux travaux de rénovation des fermes. Sans lancer d'appel

d'offres et sans consulter les éleveurs, le FONAES a engagé des entrepreneurs en

constmction pour effectuer ies travaux prevus. On a d'abord remis à chaque SEAE

un document très technique préparé par l'ingénieur responsable des travaux et qui



expliquait en détail DrC)Jelrs de construction. L' du faire

comprendre aux aquaculteurs que le degré de complexité technique était si élevé

qu'il était préférable de faire appel à des spécialistes en ingénierie civile. Comme ils

s'attendaient tous à de meiJ1eures conditions de travail et à une production plus

considérable à la suite des travaux de réno'vation, ils n'ont rien dit à ce moment et

ils ont fàit confiance aux représentants du FONAES. Mais aujourd'hui, quand ils

repensent à ce qui s'est passé, ils se rendent compte qu'ils se sont bien faits avoir.

Il faut se rappeler qu'au moment où le FONAES a approché les groupes

d'aquaculteurs, en 1992-1993, on était en période préélectorale au Mexique, c'est-à­

dire à la fin du mandat du Président Salinas (1988-1994). Le PRI était plus que jamais

contesté à cette époque, et afin d'assurer à nouveau sa victoire il était donc

essentiel de mettre de son côté la population rurale pour contrebalancer

J'impopularité du pm1i dans les grandes villes comme Mexico et Guadalajara où les

partis d'opposition, principalement le PAN (Partido Accion Naciona1: Parti

d'Action Nationale), gagnaient de plus en plus d'appuis. C'est dans ce contexte

que le FüNAES s'est impliqué dans le développement de l'aquaculture de

crevettes dans le secteur social de l'état de Nayarit, une façon indirecte "d'acheter

des votes". Mais comme on était en fin de mandat et que les hauts dirigeants de

l'administration publique savaient qu'ils allaient être remplacés par des "amis" de la

nouvelle équipe qui allait prendre le pouvoir, on chercha donc à tirer profit au

maximum des possibilités qui se présentaient pour détourner des fonds publics.

La stratégie des responsables du FONAES a été d'exclure complètement les

aquaculteurs des travaux de rénovation en allant les voir seulement pour que les

dirigeants des SEA E signent les chèques pour payer les entrepreneurs en



construction. Conlme les montants alloués par le gouvernement fédéral devaient

être versés aux fermes d'aquaculture, leur conseil d'administration devait alors

approuver toute utilisation des fonds. De nombreux chèques ont ainsi été signés,

mais les producteurs n'ont jamais vu un seul ··peso". Après un certain temps, ils

ont commencé à se poser des questions car l'argent sortait et les travaux

n'avançaient pas. Et après les élections, les chargés de projet du FONAES sont

dispams de la circulation et les entrepreneurs en constmction (qui venaient d'un

autre état) sont partis en disant qu'ils avaient terminé les travaux. Pourtant, j'ai moi­

même vu les projets de construction sur papier et les engagements des

entrepreneurs, et ça n'a rien à voir avec ce qui a été fait. Plusieurs parties des

fermes ont été mal constmites, et certaines n'ont même pas été faites. Mais comme

les nouveaux représentants du FONAES ne pouvaient pas répondre des gestes

commis par leurs prédécesseurs, on a alors cherché à faire fonctionner les fenlleS

de toute manière, en espérant qu'eHes soient tout de même productives.

Le FONAES a ainsi continué à appuyer les SEAE dans la gestion de leurs

activités en foumissant des garantis aux institutions financières qui accordaient

des prêts pour rachat de matériel, de post-larves, d'aliment pour les crevettes et de

fertilisants chimiques. Comme les fermes avaient été mal construites, la production

a immédiatement été affectée et les SEAE ont commencé à s'endetter

considérablement car la vente des crevettes ne suffisait pas à couvrir les montants

empmntés au début de chaque cycle. Puisque le FONAES offrait une garantie aux

créanciers, les SEAE ont continué à recevoir de l'argent, et à en perdre. Mais en

1999, à la veine de nouvelles élections fédérales, le FONAES a profité du manque

d'intérêt des producteurs pour maintenir en vie l'association qui avait été créée

quelques armées auparavant (PROSANA Y) pour rencontrer chaque SEAE



séparément nn"n'.)l"pr un calendrier de remboursement. On informa alors
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chaque groupe les montants accordés depuis le début entreprendre

chaque cyc1e de production, en plus des fonds qui avaient servi aux travaux de

soi-disant rénovation des fermes, devaient être complètement remboursés dans les

plus brefs délais. Encore une fois, les petits producteurs étaient victimes d'une

ruse afin de leur extorquer des fonds.

Cette situation a révolté au plus haut point les aquaculteurs qui disaient

qu'eux n'avaient rien demandé. Le fONAES était venu leur donner de l'argent,

dont une bonne partie avait carrément été "volée" par les premiers représentants de

r organisme qui ont approché les aquaculteurs et par leurs "amis" les entrepreneurs

en construction, et maintenant on leur exigeait de rembourser des montants qu'ils

n'avaient jamais vus. Que pouvaient-ils tàire face à une telle injustice? Ils ont

alors décidé d'organiser une rencontre à Pimientillo avec des représentants de la

SEMARNAP, de la SEPLADE, du fONAES, de la banque qui accorde les prêts aux

SEAE, en plus d'inviter le vérificateur interne de la SEDESOL (ministère duquel

dépend le fONAES) etle vérificateur du gouvernement de l'état de Nayarit Des

membres de toutes les SEAE que le fONAES appuie ou a appuyées étaient

évidemment présents.

On a expliqué le problème en disant qu'on était prêt à rembourser les

montants empruntés à la banque pour débuter chaque cycle et ceux qui ont

réellement été appliqués à la construction et/ou rénovation des installations, mais

pas r argent qu'ils n'ont jamais vu. Cependant, dans les conditions actuelles il était

impossible de faire quelque remboursement que ce soit car les fernles ne sont pas

rentables. n faudrait donc d'abord qu'il y ait une véritable rénovation des fermes



pour qu'elles soient productives et rentables car sans cela c'est r endettement qui

s'accentue. Des fonds sont par conséquent nécessaires pour procéder aux travaux

de rénovation, fonds qui ne seraient pas considérables car les producteurs eux-

mêmes s'engagent à faire les travaux. Il faudrait simplement louer machinerie

nécessaire et acheter le matériel de construction. Un aquaculteur a dit que

personne n'avait jamais refusé de travainer et qu'ils sont tous prêts à travai1!cr

davantage, mais le FONAES, en tant que partenaire des SEAE, doit s'engager de

son côté à bien administrer:

"Si nous sommes de mauvais administrateurs, que le FONAES se
charge de l'administratlon des fermes et nous on se chargera de la
production, mais on ne peut pas produire avec des installations
déficientes et on ne peut donc pas s'engager à rembourser quoi que ce
soit dans de teHes conditions." (Aquaculteur, Nayarit)

Comme on pouvait s'en douter, le FONAES n'a pas accepté cette

proposition car les seuls montants qu'il peut maintenant garantir sont pour la

production et non pour des travaux de construction, et de toute façon son principal

intérêt est de récupérer de l'argent, non pas d'en donner davantage. La

SEMARNAP n'a quant à eHe pas d'argent et prétend ne pas être concernée par le

problème qui est entre le FONAES et les producteurs. Le représentant de la

SEPLADE tout comme le vérificateur du gouvernement de l'état se sont engagés à

faire part du problème au gouvernement de l'état, mais ce ne furent que de belles

paroles car comme le mandat de l'administration de l'état était silf Je point de se

temliner personne ne s'est intéressé au dossier. Le vérificateur interne de la

SEDESOL a dit pour sa part que le FONAES n'est pas à blâmer dans tout cela et

que les aquacuiteurs doivent plutôt chercher à entreprendre des démarches

judiciaires contre les entrepreneurs en construction (ce qui n'est pas évident car ils



sont d'un autre état et ce serait un processus à long terme. et dans Je contexte

actuel les producteurs cherchent davantage à trouver une solution rapide pour

rénover les fermes et rendre PIus rentables). Chacun seroble donc parler un

langage différent, et les producteurs se sentent bien seuls dans toute cette

mésaventure. En plus, on constate que chaque organisme protège en quelque sorte

les autres même si on ne s'entend pas à bien des points de vue. Comme ils sont

tous du même pm1i politique, ils évitent de mettre quiconque dans une situation

embarrassante, du moins publiquement

Les efforts des aquacuHeurs n'auront finalement pas tàit progresser le

dossier et il'auront eu comme seul impact que de confinner ce que bien des gens

pensent, à savoir que le gouvernement ne s'intéresse absolument pas à leur cause.

Parla suite, personne n'a voulu poursuivre les démarches plus loin pour chercher

des appuis et encore moins pour entreprendre des procédnres judiciaires. Les gens

ont peur de parler, et d'ailleurs ridée de réunir tous les intervenants pour discuter

de la problématique actuelle des SEAE a été J'initiative de quelques-uns et elle ne

semble pas avoir été concluante. Il existe un climat de peur dans la communauté et

on a croit qu'il est inutile de chercher il. poursuivre des personnes "bien placées"

ou qui ont de bons contacts dans le gouvernement car on n'a aucune chance

contre eux. Cette peur est aussi perceptible chez les enfants. En effet, la fille d'un

des principaux instigateurs du mouvement contre le FONAES m'a dit avoir peur

que son père tennine en prison, et pour cette raison elîe souhaIte avoir la chance

d'étudier en droit pour le s0111r de là. On comprend pourquoi plusieurs personnes

ont préféré quitter le village et tenter leur chance de "l'autre côté" (i.e. aux États­

Unis).



Dans toute cette regrettable histoire, les groupes de producteurs ont

évidemment été lésés, mais le FüNAES a aussi beaucoup perdu dans la mesure où

il n'a jamais réussi à bien délimiter sa propre zone d'influence politique comme la

SEPESCAetensuîte la SEMARNAP J'ont fait auprès des pêcheurs de région et

de r état U'en reparlerai dans ie chapitre suivant). Cette situation faisait bien sùr

l'affaire de la SEMARNAP, et ceci pourrait peut-être expliquer pourquoi cet

organisme n'a jamais voulu se mêler trop directement du développement de

l'aquaculture pour ne pas risquer ses propres intérêts politiques. Mais, en fin de

compte, les erreurs du FONAES n'ont certainement pas aidé la cause du PRI lors

des demières élections dans l'état de Nayarit car la population a suivi la tendance

nationale en portant au pouvoir la coalition d'opposition menée par le PAN. Les

efforts du ""nouveau PRI", qui promettait de lutter contre les pratiques de

corruption qui ont si 10n!:,'1emps marquées la politique mexicaine, ne semblent pas

avoir convaincu la population qui voyait le courant plus libéral au sein du parti,

représenté entre autres par le FONAES, comme du pareil au même. Maintenant que

le PRI n'est plus au pouvoir, autant au niveau de J'état qu'au fédéral, reste à voir si

les liens politiques qui étaient à la base de toute initiative en milieu rural vont

disparaître ou simplement faire place à d'autres. Le ""changement", que tant de

monde réclamait lors des élections de l'an 2000, risque par contre d'être seulement

superficiel car on ne change pas toute une culture politique du jour au lendemain.

Comme on a pu le constater, le développement des régions rurales au

Mexique est intimement lié à des intérêts politiques, et l'exemple de la

crevetticulture dans le secteur social de la côte nord de l'état de Nayarit en est une

bonne illustration et montre à quel point on ne peut pas comprendre les véritables

enjeux d'une telie situation sans tenir compte de ses ramifications politiques. On a
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vu que, dès Je dépm1, la promotion du dé'v'eloppement aquaco1e da,nmtage un
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caractère politique qu'une portée sociale ou économique. li est ainsi simpliste de

croire que la problématique de ce secteur se limite à des problèmes productifs et

organisationnels au niveau local, ce que je FONAES laisse pourtant entendre pour

tenter d'expliquer son échec. Malheureusement, le message de cet organisme, qui a

même été repris par la FAO dans un rapport produit en collaboration avec la

SEMARNAP (1995b), risque d'avoir un impact négatif dans Je financement des

SEAE car les institutions bancaires, qui n'ont pas su bien saisir cette dynamique, le

prennent à la lettre 'et envisagent de se désengager complètement de ce secteur

d'activité dans la région.

En somme, l'analyse des rapports intra et inter-sectoriels a fait ressortir non

seulement la complexité de la situation qui caractérise le développement de

l'aquaculture de crevettes dans l'état de Nayarit, mais aussi comment des rapports

sociaux conflictuels peuvent avoir un impact considérable au plan socio­

économique. Dans le chapitre suivant, j'explorerai la question des savoirs locau,'( et

des rapports de connaissances entre les systèmes de savoirs locaux et

scientifiques. .le discuterai des particularités de la pratique aquacole dans la région

de PimientiHo et je montrerai comment le contrôle des savoirs socialement

domi.rmnts" a pennîs aux divers représentants de l'État de légitimer certaines actions .

./'ajouterai finalement à ce portrait la composante environnementale.



CHAPITRE V

Savoirs locaux et rapports entre systèmes de connaissances

L'élevage de crevettes dans la reglOn de Pimientillo est une activité

relativement récente si on la compare à la pêche ou J'agriculture. Les habitants de la

région qui se sont lancés dans l'aventure aquacole ont certainement beaucoup

appris des scientifiques et techniciens en aquaculture qui leur rendent visite. Mais

les rapports inégaux et peu fréquents entre ceux-ci et la nécessité de résoudre

quotidiennement des problèmes liés à la production ont obligé les aquaculteurs à

développer un bagage de connaissances basé sur la pratique et l'expérience. Dans

un premier temps, un bref portrait des savoirs locaux relatifs à la pratique aquacole

dans la région d'étude sera présenté. La seconde partie du chapitre permettra

ensuite de faire l'analyse des rapports de connaissances entre les producteurs,

d' ullcôté, et les scientifiques et gestionnaires de l'État, de l'autre, en axant

particulièrement la discussion sur les points les plus conflictuels, ce qui viendra

enrichir la compréhension de la dynamique inter-sectoriel1eévoquée dans le

chapitre précédent Finalement, je vais me pencher sur un aspect qui a été peu

abordé jusqu'à maintenant: la situation environnementale.
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5.1- S~lVoirs locaux: la pratique de la crevertkuiture dans la région de PimientiUo

Dans ie premier chapitre il a été souligné que les savoirs écologiques et

techniques acquis par une population donnée par la pratique et J'expérience de vie

ne sont pas nécessairement pm1agés par tous les membres de la communauté en

question. Certaines personnes ou certains groupes contrôlent des savoirs

particuliers et atteignent ainsi un statut social privilégié. Dans le cas de la région de

Pimientil1o, les crevetticulteurs, qui sont aussi dans la majorité des cas familiers

avec les techniques de pêche et l'environnement côtier, ont développé toute une

série de connaissances spécifiques en s'inspirant de leur expérience de la pêche et

de leur compréhension de l'écosystème local. Compte tenu du nombre limité de

producteurs impliqués, peu d'habitants du village connaissent donc les

particularités de la pratique aquacole locale. Mais, étant donné le caractère

relativement récent des activités d'élevage de crevettes dans ia région et bien que

certaines personnes soient pius observatrices que d'autres, la plupart des

aquacuHeurs se situent à peu près au même niveau de connaissance. D'une

manière générale, tous les groupes suivent le même calendrier et utilisent les mêmes

techniques de production. Pour cette raison, je vais m'intéresser dans les pages

suivantes à l'application des savoirs locaux à la pratique de la crevetticulture plutôt

que de chercher à comprendre qui possède quel savoir ou comment les savoirs

sont transmis.

Comme de nombreux aquaculteurs étaient auparavant impliqués dans les

activités de pêche à la crevette, r accumulation de connaissances relatives à cette

ressource remonte à bien avant les premiers cycles d'élevage à la fin des années
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1980. Cette expérience a été certes utile au mornent de mettre sur les

· ...·0
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premières fermes car si les producteurs n'étaient pas familiers avec techniques

aquacoles, ils connaissaient par contre très bien le comportement des crevettes et

r écosystème dans lequel eUes ""JP"t avec l'-""P;j, comme on le verra à raide

de divers exemples, leurs connaissances des ressources et du milieu local leur ont

permis d'adapter à leur manière la pratique de l'aquaculture.

Au départ, les installations étaient très rudimentaires et les post-larves de

crevettes entraient dans les bassins grâce aux marées. il n'y avait donc pas de

préparation particulière des bassins pour recevoir les crevettes~ on les laissait

simplement grossir avant de les récolter. Mais dès les premiers contacts avec des

biologistes du réseau d'hygiène aquacole de la SEMARNAP, les producteurs ont

appris à mettre en pratique certaines mesures préventives pour éviter les maladies

affectant les crevettes. Parmi les. principales mesures, on compte entre autres le

nettoyage régulier des bassins après chaque cycle (cette étape consiste à vider

entièrement les bassins et à les laisser sécher pour ensuite râteler le fond) et la

préparation des bassins avant d'entreprendre un nouveau cycle en appliquant de

la chaux sur toute la surface pour éviter le pourrissement des matières organiques

qui s'accumulent au fond durant le cycle:

"Au début, quand l'élevage de crevettes a commencé dans le vinage et
dans les environs, la production était rustique. On ne faisait aucune
préparation des bassins. Mais un biologiste qui s'intéresse à l'hygiène
aquacole nous a rendu visite et on a eu droit à une courte formation
pour apprendre certains principes de base de l'aquaculture que nous
appliquons maintenant à notre propre façon." (AquacuHeur, Nayarit)

Les scientifiques qui ont visité le village lors des premières années de

production ont aussi insisté sur la nécessité de changer de façon régulière l'eau



des h""CHH: pour s'assurer d bonne qualité de l'eau en tout temps, un peu

cormne un aquarium. Mais pour éviter que des prédateurs entrent au moment

remplir les bassins ou de rajouter de l'eau et que les post-larves soient expulsées

lors de l'évacuation des eaux usées, il faut utiliser des filtres. Les producteurs se

sont donc servis de leur imagination pour concevoir des filtres aux entrées et

sOiiies d'eau à raide de filets de type moustiquaire attachés aux extrémités des

tuyaux et autres conduits d'eau. Afin de s'assurer que les conditions soient les

plus semblables possibles à cenes des milieux naturels où se développent les post-

larves de crevettes, il faut aussi ajouter partois ceiiains produits chimiques â l'eau

des bassins pendant le cycle de production pour aider à contrôler la quai ité de

l'eau quand les changements d'eau ne suffisent pas. Grâce à leur expérience dans

la pêche à la crevette, les aquaculteurs arrivent facilement à identifier quand ces

produits doivent être utilisés, simplement en regardant la couleur de l'eau:

"'En observant la couleur de l'eau on sait si elle est appropriée ou non
pour les crevettes, particulièrement au moment de l'ensemencement où
l'eau doit avoir une couleur verdâtre pour protéger les post-larves des
rayons directs du soleil. On sait qu'en milieu naturel les crevettes se
reproduisent justement dans les endroits boueux des zones de
mangroves pour se protéger non seulement des plus gros prédateurs
qui ne peuvent pas y aller mais aussi des rayons du soleil.
(Aquaculteur, Nayarit)

Même si l'aquaculture crevettière de type semi-intensive telle que pratiquée

dans la région de Pimientillo pourrait permettre de réaliser deux cycles de

production par année, la plupart des groupes n'en font qu'un seul à cause du

mauvais état des installations. Ce cycle, que les élev~urs appeHent le '"cycle long'",

s'étend de la fin mai à la mi-décembre. Les quelques jours qui précèdent et les

premières semaines qui suivent r ensemencement des bassins, idéalement au début



du mois de juin, sont détemlinants pour assurer une bonne POST-
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larves, et donc un taux de survie acceptable:

"Un biologiste nous avait dit de tàire bien attention aux changements
de température et de salinité dans l'eau car les post-larves de crevettes
sont fragiles. Mais c'est par expérience que nous nous en sommes
vraiment rendu compte, particulièrement au moment d'aller chercher les
post-larves dans la région de San Bias. Nous avons par exemple
observé qu'elles résistent généralement à de faibles changements de
température de l'eau, c'est-à-dire de moins de deux degrés centigrade.
Nous devons donc maintenir la température la plus stable possible lors
du transport entre San Bias et Pimientillo sinon les post-larves
deviennent nerveuses et meurent dans les semaines suivantes.
(Aquaculteur, Nayarit)

Il est donc impératif de savoir bien contrôler certains paramètres tels la

salinité et la température de l'eau. Les producteurs ont appris à se servir des

instruments de mesure nécessaires, mais ils ont aussi développé des petits trucs

fort utiles en observant attentivement le comportement des post-larves au moment

de cette étape détenninante:

"Lorsqu'on arrive à la fenne, les bassins sont déjà prêts pour accueillir
les post-larves, mais on doit d'abord prendre le temps de les acclimater
avant de les transférer dans les bassins. Pour ce faire, il faut que les
paramètres de l'eau des récipients contenant les post-larves soient
identiques à ceu,'C de l'eau des bassins, ce qui est toujours relativement
long quand on ensemence des post-larves provenant d'aiHeurs que les
environs des bassins car enes ne sont pas habituées au même niveau
de salinité ni à la même température. On doit donc ajuster les
paramètres de l'eau des récipients contenants les post-larves. Ensuite,
même si les instmments de mesure nous indiquent que J'équilibre a été
atteint et qu'on peut alors procéder au transfert des post-larves dans
les bassins, on s'est rendu compte avec le temps qu'il est préférable
d'y ailer petit à petit et avec beaucoup de précaution. On prend donc
une petite quantité de post-larves à l'aide d'un petit réclpient et on
dépose celui-ci tranquiHement dans l'eau du bassin pour que les eaux
se mélangent, et si les post-larves sortent du récipient et semble



apprécier l'eau du bassin c'est enes sont prêtes à être transférées,
rnais si elies cherchent à rester dans le petit récipient c'est que
l'acclimatation n'est pas pmfaite.'· (Aquacrdteur, Nayarifl

Cette technique d'ensemencement est le résultat d'observations constantes

et de l'expérimentation sur place de la part des producteurs locaux. Comme la

plupart des groupes d'aquacuiteurs doivent s'approvisionner en post-larves en

dehors de la zone de production et que cette ressource n'est pas à prime abord

acclimatée aux conditions des fermes d'élevage de la région, il est devenu

nécessaire de procéder de cette façon pour entreprendre le cycle sur le bon pied et

s'assurer par le fait même du plus haut taux de survie possible des post-larves.

L'infonnation transmise par les scientifiques, qui ont pour ia plupart acquis leur

expertise dans des laboratoires et non sur le terrain, ne s'avère pas toujours être la

plus appropriée. La réalité est souvent bien plus complexe que la théorie:

"Un biologiste de Mexico nous avait dit qu'on pouvaü ensemencer
jusqu'à quarante post-larves par mètre carré, mais qu'au-delà de cette
proportion la ressource devenait très nerveuse et fragile à cause de la
trop grande densité de population et du manque d'espace. Néanmoins,
on s'est rendu compte avec le temps que pour éviter ces problèmes il
est préférable de ne pas mettre plus de quinze post-larves par mètre
carré parce que nous ne produisons pas dans des conditions idéales.
Plusieurs fermes nécessitent d'importants travaux de réfection pour
résoudre des défauts de construction teis une profondeur insuffisante
en certains endroits et une mauvaise dénivellation des bassins qui font
que les crevettes n'utilisent pas toute la superficie disponible,
augmentant ainsi ia densité dans les meiHeures parties. Cette situation
nous a obligé à réviser nos calculs et à réduire la quantité de post­
larves ensemencées." (Aquaculteur, Nayarit)

Les semaines qui suivent l' ensenlencement sont capitales et permettent de

savoir si la production sera bonne ou non, mais pour ce tàire il faut être attentif aux
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moindres détails. Comme les conditions de pn)dlICtion ne sont pas excellentes pour

les raisons mentionnées plus haut, les crevetticulteurs ont dù apprendre à être très

observateurs pour pouvoir déterminer Je plus rapidement possible si le cycle était

bien entrepris ou non:

"Durant les deux premières semaines suivant l'ensemencement il faut
vérifier régulièrement la densité de crevettes par mètre carré, mais
principalement près des abords du bassin parce que les post-larves ne
se tiennent jamais au centre avant d'atteindre une certaine grosseur.
On a observé cela nous-mêmes avec le temps parce qu'on commit bien
le comportement des crevettes. Si la quantité de post-larves qui se
trouvent près des abords durant cette période est assez élevée, cela
veut dire que le pourcentage de survie est bon et qu'on peut continuer.
Mais s'il n'yen a pas beaucoup il est préférable d'arrêter aussitôt la
production pour ne pas perdre temps et argent. Comme la production
ne serait pas rentable, on s'endetterait si on continuait." (Aquaculteur,
Nayarit)

Outre l'ensemencement, les aquaculteurs ont beaucoup appns sur

r ensemble du procès de travail avec le temps et la pratique. Et en observant

attentivement la nature et le comportement des crevettes ils arrivent même à se

rendre compte de la présence d'un problème avant que les biologistes le confirment

par différentes analyses. Comme on le verra dans la deuxième partie du présent

chapitre, cette situation a souvent provoqué des conflits entre les producteurs et

les biologistes qui leur fournissent un appui technique.

--La crevette est une espèce de fond, alors si on voit que beaucoup de
crevettes se tiennent à la surface de l'eau c'est que le niveau
d'oxygène dans l'eau est trop bas et qu'on doit ajouter de l'eau. Avec
le temps, on s'est rendu compte que le moment le plus important
pendant lequel il faut ajouter de l'eau pour maintenir un bon niveau
d'oxygénation est entre delLx heures du matin et l'aube. De cette façon
îes crevettes restent au fond durant le jour, c'est-à-dire le moment où
certains prédateurs comme les oiseaux sont plus actifs. Mais s'il y a



quand même beaucoup de goélands près des bassins pendant la
joumée c'est que les crevettes sont malades et ne restent pas au fond,
ce qui attire les oiseaux. On peut aussi détecter des problèmes en
prenant quelques crevettes et en regardant leur couleur. NOlma1ement,
les crevettes ont une petite ligne noire sur le ventre, mais si la ligne est
d'une autre couleur, rouge par exemple, c'est qu'enes sont malades.
Juste en prenant des crevettes dans nos mains on sait si enes sont en
santé ou non car les crevettes bougent beaucoup, alors si elles restent
tranquilles c'est qu'enes sont malades. 11 y a beaucoup de détails
comme ça qu'on a appris sur l'élevage des crevettes simplement en
observant leur comportement sur une base quotidienne et en restant
attentif à la nature." (Aquaculteur, Nayarit)

Voici un autre exemple qui démontre bien la capacité d'adaptation et le sens

pratique des aquaculteurs quand vient le temps de trouver des solutions à des

problèmes de production, cette fois-ci par rapport à l'alimentation des crevettes:

"On a observé au moment de nettoyer le fond des bassins après un
cycle de production qu'il y avait beaucoup de déchets qui s'étaient
accumulés. On s'est alors dit que pour le prochain cycle on devait
trouver une autre façon de nourrir les crevettes que de tirer les aliments
dans l'eau car une grande partie tombe directement au fond et n'est
pas mangée. On a donc confectionné des petits paniers avec des filets
de type moustiquaire qu'on a accrochés à des bâtons plantés à divers
endroits dans les bassins. L'idée est d'aller déposer la nourriture dans
les paniers en se déplaçant dans les bassins avec un petit canot au lieu
de simplement la tirer. Depuis ce moment, on a beaucoup moins de
problèmes de maladies de crevettes car la quantité de nourriture qui
reste au fond et qui pourrit est considérablement réduite. On apprend
avec le temps; le temps nous dit quoi faire." (Aquaculteur, Nayarit)

D'autre part, en cultivant diverses espèces de crevettes, telles les blanches,

les brunes et les bleues, les éleveurs ont observé que chacune a ses particularités

mais qu'enes font toutes parties de la même dynamique naturelle:



"On s'est rendu compte avec le temps et l'expérimentation que la
crevette blanche résiste plus facilement que la crevette bleue aux
changements soudains de salinité de l'eau qui se produisent durant la
saison des pluies, soit durant le cycle long. Mais la crevette blanche ne
se développe pas bien quand les nuits sont plus fraîches contrairement
aux crevettes bleues ou brunes qui résistent assez bien aux
changements de température pendant la saison froide, de janvier à mai.
Malgré ces constats, on court un risque en mettant tous nos oeufs
dans le même panier. On a déjà essayé d'ensemencer que des crevettes
blanches durant le cycle long et que des crevettes bleues durant le
cycle court mais les résultats n'ont pas été concluants. On choisit donc
maintenant de ne faire que le cycle long et d'y aller avec une
combinaison de crevettes blanches, brunes et bleues similaire à ce
qu'on retrouve en milieu naturel, soit 70%, 20% et 10% respectivement.
On apprend beaucoup de la nature." (Aquaculteur, Nayarit)

Cette façon de procéder peut par contre ne pas fonctionner si les

producteurs ne sont pas attentifs aux particularités de chacune des espèces tout au

long du cycle. En effet, eUes ont un développement différent qui implique non

seulement des habitudes alimentaires distinctes, mais aussi la pratique d'une la

récolte sélective. L'espèce qui grossit la plus vite doit donc être récoltée lorsqu'eUe

arrive à maturité. Ainsi, les autres crevettes peuvent profiter de l'espace libéré, ce

qui favorise leur croissance et assure une bonne fin de cycle:

"Comme les crevettes bleues atteignent l'âge adulte plus rapidement
que les autres espèces de crevettes, c'est-à-dire environ à la moitié du
cycle de production, il est inutile de les laisser dans les bassins jusqu'à
la fin du cycle. On doit donc faire une première récolte dès qu'elles
arrivent à leur grosseur maximale car de toute façon enes supportent
mal les changements de salinité et de température qui sont plus
drastiques dans la deuxième moitié du cycle à cause des pluies plus
fréquentes et plus abondantes. Pour procéder à cette récolte sélective,
car on ne doit sortir que les crevettes bleues, on s'est inspiré de nos
connaissances acquises par la pratique de la pêche. Comme on sait que
les crevettes qui ont atteint leur maturité sortent du système lagunaire
pour se diriger vers la mer pendant la pleine lune, on attend alors la
pleine lune et on ajoute de l'eau dans le bassin à l'aide d'un tuyau
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surélevé, ce qui fait comme une chute d'eau, et les crevettes bleues
pensent que ce sont les vagues et donc la sortie vers la mer. n ne nous
reste plus qu'à les capturer avec un filet circulaire; cela fonctionne
toujours." (Aquaculteur, Nayarit)

Comme on peut le constater, à partir de leurs connaissances de la ressource

et de l'environnement local, les crevetticulteurs ont adapté la pratique de l'élevage

de crevettes à leur façon et en fonction des particularités de leur milieu. En plus des

savoirs relatifs à chacune des étapes du cycle de production qu'ils ont développés

avec le temps et l'expérimentation (préparation des bassins, ensemencement,

engraissement et récolte), les aquaculteurs ont aussi beaucoup appris sur les

conditions de production, surtout parce que presque tous les groupes de

producteurs ont des installations déficientes. Ils savent donc quelles sont les

améliorations qui doivent être apportées aux fermes, mais ils n'ont pas les moyens

de faire quoi que ce soit car les fonds reçus ne peuvent pas être employés pour des

travaux de rénovation. On verra plus loin dans la partie suivante quelques exemples

de défauts de construction qu'ils ont observés. Encore une fois, si ils se sont

rendus compte de ces erreurs d'ingénierie ce n'est pas parce qu'ils ont des études

dans le domaine, mais plutôt grâce à leur expérience car ce sont eux qui travaillent

sur place à tous les jours et qui doivent composer avec les divers problèmes de

production.

Après avoir présenté ce bref portrait des savoirs locaux des aquaculteurs, je

valS maintenant m'intéresser dans la prochaine section aux rapports de

connaissances entre les aquaculteurs, d'un côté, et les scientifiques et les

gestionnaires de l'État, de l'autre. Je vais d'abord discuter de l'interaction entre ces

divers acteurs sociaux en ce qui concerne les connaissances respectives de

chacun, et je vais ensuite centrer l'analyse des rapports de savoirs sur certains
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points particulièrement conflictuels qm constituent en fait les principales

revendications des groupes de producteurs qui cherchent évidemment à résoudre

les problèmes auxquels ils font face pour améliorer leur sort.

5.2- Les rapports de connaissances: les savoi.rs locaux face à la biologie et la

gestion halieutique

D'une manière générale, le niveau de scolarité des habitants des zones

rurales au Mexique est plutôt bas. Dans la région où j'ai effectué mes recherches

sur le terrain, rares sont ceux qui ont complété leur éducation primaire (les

différentes statistiques sur le sujet ne sont cependant pas représentatives car elles

traitent du nombre de finissants dans chaque niveau sans considérer le nombre

élevé de jeunes qui n'entrent jamais dans le système formel d'éducation). On

considère souvent la formation scolaire comme une perte de temps, et on préfère

voir les jeunes travailler avecieurs parents. Lire, écrire et compter est suffisant aux

yeux de plusieurs et il n'est par conséquent pas nécessaire de pousser les études

plus loin que les premières années du primaire, d'autant plus que ceux qui désirent

poursuivre Îeur études doivent sortir de la région car les possibilités sont très

limitées en campagne. L'essentiel des connaissances requises pour vivre et

travaiHer en mHieu rural s'acquiert donc par l'expérience, que ce soit dans les

champs, sur une embarcation de pêche ou en forêt.

Comme le niveau de scolarité est un critère déterminant en ce qui concerne

la place que chacun occupe dans la hiérarchie sociale au Mexique, la population

rurale se retrouve ainsi tout en bas de l'échelle (on sait par contre que, pour
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POU\tOH se hisser à des mveaux plus élevés pour justifier une posmon

1jÇ
.liU

plivilégiée acquise par contacts politiques, des gens sans études particulières ont

littéralement acheté un titre universitaire). Le niveau de scolarité est tellement

important socialement que celiaines personnes ne sont plus "monsieur" ou

"madame" mais plutôt "licenciado" ou "maestro", par exemple, c'est-à-dire qu'on

les appene par le titre qu'ils ou elles ont acquis par leurs études. Dans un tel

contexte, il n'est pas surprenant de constater que les gestiOlmaires de l'État et les

scientifiques des milieux académiques aient une attitude souvent très arrogante

envers les habitants des régions rurales qu'ils qualifient d'ignorants.

Pourtant, la population rurale possède de nombreuses connaissances

empiriques fort utiles à la réalisation de diverses activités productives tenes

l'agriculture, la pèche, r aquaculture et l'exploitation forestière. Ces savoirs sont

acquis par r expérience directe et sont transmis à d'autres qui peuvent les adapter

ou les modifier selon la situation particulière de chacun. ils sont aussi enrichis par

les contacts et les échanges avec le système de savoirs scientifiques. Dans le cas

de l'élevage de crevettes dans la région de la côte nord de l'état de Nayarit, comme

on J'a vu précédemment, les producteurs ont beaucoup appris par eux-mêmes, et

leur expérience dans la pêche leur a indéniablement servi. Comme on le sait, la

production était d'abord très artisanale; on laissait entrer les post-larves de

crevettes dans les bassins avec le mouvement des marées et on les récoltait quand

elles avaient atteint une bonne grosseur.

Mais quand le FONAES a commencé à appuyer les groupes de

producteurs, une des conditions pour recevoir l'appui financier était qu'un

biologiste ou un technicien en aquaculture soit engagé dans chacune des SEAE



car les représentants du ES prétendaient que les aquaculteurs n' avaient
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aucune connaissance de la pratique de crevetticulture. Le transfert de savoirs

scientifiques s'est évidemment accru à ce moment et les éleveurs ont alors pu

intensifier la production à raide de procédés plus rigoureux quant à la préparation

des bassins, l'ensemencement, l'alimentation, maitrise de la qualité de l'eau et la

récolte. Après la visite d'un chercheur de Mexico membre du réseau national de

recherche sur l'hygiène aquacole, les producteurs ont aussi appris à appliquer des

mesures préventives afin de limiter les risques de maladies des crevettes.

Mais jusqu'à maintenant les échanges de savoirs ont surtout été à sens

unique dans la mesure où les chercheurs universitaires, qui se rendent rarement

dans la zone de production, ne démontrent aucun intérêt pour les savoirs locaux

qu'ont développé les aquaculteurs avec le temps. Un biologiste m'a même dit que

les connaissances locales n'ont que très peu d'utilité car aujourd'hui on peut tout

apprendre à l'université. Il a ajouté que l'aquaculture nécessite de toute façon des

savoirs très techniques, et non pas de simples connaissances empiriques. Les

producteurs n'apprécient évidemment pas ce genre d'attitude méprisante qui a

pour effet de réduire au minimum les contacts avec les scientifiques qui ont

manifestement un complexe de supériorité. Les crevettlculteurs ont donc davantage

appris par elLx-mêmes, en travaillant sur les tèrmes jour après jour.

Les rapports entre les éleveurs et les techniciens qu'ils emploient n'ont

jamais été très positifs non plus. En eftèt, puisque dans l'état de Nayarit les

institutions d'enseignement ne préparaient pas jusqu'à tout récemment de

spécialistes prêts à appuyer le développement de la crevetticulture, les SEAE ont

dû faire appel, au moment de leur association avec le FONAES, à des biologistes



ou techniciens en cultures marines des états voisins de Sinaloa et Sonora, ou

l'expérience de la production aquacole possède plus d'antériorité, afin d'obtenir
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l'appui technique que Je FONAES exigeait comme condition au financement de

leurs activités. Mais étant donné que tous ces spécialistes ont été formés pour

travaiHer dans des femles d'aquaculture de type industriel, comme cenes de Sinaloa

et Sonora, ils ont eu beaucoup de difficulté à s'adapter aux conditions de travail

très différentes du secteur social, et la plupmi ont tout simplement abandonné et

sont repartis chez eux.

Un des problèmes majeurs dans les relations entre les producteurs et les

techniciens se situe au niveau de l'attitude. En effet, ces derniers se sentent dans

une position de supériorité par rapport aux éleveurs de par leurs études plus

poussées. Ils ont donc tendance à ne pas consulter les éleveurs et à ne pas

considérer leurs savoirs au moment de prendre une décision technique. Le fait de

posséder un bagage de connaissances scientifiques sur la crevetticulture vient

légitimer leur position privilégiée dans la prise de décisions reiative aux opérations

de production et leur permet d'exiger un salaire beaucoup plus élevé que ce que

gagne les membres des SEAE. Mais les producteurs ont leurs réserves quant à la

qualité du travail des techniciens et disent que ces demiers ne peuvent pas

vraiment comprendre toute la dynamique de l'écosystème en visitant les bassins

une ou deux fois par jour, tandis que ies éleveurs sont sur place vingt-quatre

heures sur vinf=,>t-quatre.

"Les pires ce sont les biologistes. Ils ne sont absolument pas ouverts à
tout autre type d'information qui ne vient pas de leur propre analyse
des divers paramètres. Us ne peuvent pas admettre qu'ils pouiTaient
apprendre quelque chose des aquacuHeurs qui sont présents sur les
femles jour et nuit. On connaît bien le comportement des crevettes, et à
plus d'une reprise on a contesté les décisions du biologiste car nos



observations nous démontraient qu"il n'avait pas raison. Par exemple,
quand les maladies de crevettes ont commencé à se manifester, on
savait qu'il y avait quelque chose d'anormal parce que les crevettes
n'agissaient pas comme d'habitude, mais le biologiste disait qu'au
moment de sa ronde matinale il n'avait rien vu de différent, et les
échantiHons qu'il recueiHaitiui paraissaienttout à fait normal. Alorsj'ai
porté une attention particulière durant la nuit et j'ai bien vu que
plusieurs crevettes s'approchaient du bord des bassins, comme pour
sortir, ce qui n'est évidemment pas normal. Mais comme à l'aube les
oiseaux arrivaient avant Je biologiste et mangeaient les crevettes
malades qui étaient une proie facile sur le bord des bassins, tout
semblait normai quelques heures plus tard quand le biologiste arrivait.
Et comme il ne voulait pas admettre qu'il ne comprenait pas ce qui se
passait, il a préféré ignorer nos observations et aucune mesure
particulière n'a été appliquée afin de sauver la production."
(Aquaculteur, Nayarit)

Ce genre de situation a entraîné des conflits dans tous les groupes qui ont

changé a plusieurs reprises de technicien. On leur reprochait de ne pas bien faire

ieur travail, et donc de ne pas "'mériter" leur salaire, car la production fonctionnait

mal. Mais comme le FONAES obligeait les SEAE à faire appel aux services de

"spécialistes" en élevage de crevettes, on devait alors en employer un autre et

l'histoire se répétait. À cause de ces mauvaises expériences, rares sont les

techniciens qui acceptent maintenant de collaborer avec les SEAE. Ils sentent le

milieu hostile, et de toute façon ils n'aiment pas vraiment la vie dans un endroit si

reculé. Seulement deux ou trois qui ont réussi à établir de bonnes relations de

travail avec les producteurs habitent toujours dans le village et travaillent sur plus

d'une ferme. Quelques groupes plus débrouiliards ont par contre décidé de ne plus

fonctionner dans le modèle du FONAES et de chercher à s'en tirer par eux-mêmes,

sans le financement de l'organisme et sans raide de techniciens. Ce sont les fermes

qui sont aujourd'hui les plus productives, mais qui demeurent quand même dans
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une situation précaire à cause la dette énorme qu' ont accumulée dans les
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années passées et que le fONAES et les institutions bancaires leur réclament.

A un autre mveau, les aquaculteurs sont également méprisés par les

scientifiques au service de l'État, c'est-à-dire ceux du CRIP de Mazatlân qui vont

dans la région une fois par année afin d'y recueillir les données techniques sur

lesqueHes se base la SEMARNAP pour émettre les permis de captures de post­

larves en milieu naturel. Lors de leur visite, les chercheurs du CRIP ne prennent

même pas le temps de rencontrer ks producteurs locaux. On considère qu'ils ne

pourraient fournir aucune information pel1inente car ils Il 'ont pas de formation

scientifique. Pourtant, la région dans laquelle ils vivent leur est très familière et,

grâce à leur expérience dans la pêche, ils savent où se trouvent les crevettes à

chaque moment de l'année, ils connaissent leurs déplacements qui s'effectuent

toujours en fonction du cycle lunaire, d'abord de l'océan vers les endroits boueux

des zones de mangroves pour venir se reproduire, ensuite les différents

mouvements à l'intérieur du système lagunaire associés à chaque étape de

croissance des crevettes, et finalement le retour des crevettes adultes vers la haute

mer.

On a vu dans la partie précédente que les aquaculteurs possèdent toute

une série de connaissances, non seulement en ce qui concerne le procès de travail

aquacole (par exemple: processus d'acclimatation des post-larves, oxygénation des

bassins, récoltes sélectives, etc.), mais aussi par rapport à l'ensemble des

ressources de leur milieu (particulièrement en ce qui a trait au comportement des

crevettes). Et évidemment aucun d'eux n'a suivi de cours de biologie ou

d'écologie; ils ont appris avec le temps et la pratique et en observant la nature. Ils



considèrent donc connaître mieux que quiconque la dynamique de l'écosystème
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local, et c'est cette raison qu'ils critiquent énormément les études du CRIP qui

sont à la base de la réglementation de la SEMARNAP limitant J'utilisation des post-

larves de milieu nature1. Selon les producteurs, les chercheurs du CR! P ne

connaissent rien des crevettes et encore moins la région du système lagunaire qui

n'est pas facile d'accès et pas très invitante pour des gens habitués au confort de

la vine. CO est pourquoi les aquaculteurs affirment que les résultats des études

scientifiques ne correspondent pas du tout à !a réalité car, disent-ils, les chercheurs

ne visitent pas les bons endroits au bon moment, et par conséquent leurs

conclusions sont faussées. En se basant sur leur expérience et leurs connaissances

du milieu et des crevettes, ils sont convaincus qu'il y a suffisamment de post-

larves pour tous, mais iis ne peuvent pas les utiliser pour ensemencer ies bassins

d'aquaculture car ils risqueraient de recevoir de fortes amendes tout en envenimant

les conflits avec les groupes de. pêcheurs des environs qui soutiennent être les

seuls en droit d'exploiter ces ressources.

"Les chercheurs du CRIP qui viennent ici sont des «amis» du
Gouvemeur qui ont eu leur travail grâce à leurs contacts politiques. lis
ne connaissent pas la région ni ses ressources natureHes. COest pour
cela qu'ils font de mauvaises études, et donc de mauvaises
recommandations a la SEMARNAP. Mais personne n'est jamais venu
nous demander notre avis. On nous a simplement dit qu'on ne pouvait
pas exploiter les post-larves car il fallait protéger la ressource. Nous on
pense cependant que n'est pas parce qu'il n'y a plus de crevettes, mais
bien parce que certains groupes ne veulent pas partager son
exploitation." (AquacuHeur, Nayarit)

Le droit d'utiliser les post-larves qui se trouvent dans les emnrons des

zones d'élevage constitue en effet une des revendications majeures des

aquaculteurs. Ceci permettrait d'accélérer et de faciliter le processus



deacclimatation des cre'vettes à l'eau des bassins, ce qui rninllerait
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considérablement taux de mortalité, Comme la SEMAR"NAP ne leur permet de

capturer qu'une quantité limitée de post-larves dans les eaux avoisinantes où..

selon eux, elles prolifèrent, ils doivent donc s'approvisionner en grande partie

auprès d'entreprises de captures autorisées de San Bias. L'utilisation de post­

larves provenant d'une autre région est, d'après plusieurs aquaculteurs, une des

principales raisons expliquant les mauvaises récoltes des fermes aquacoles du

secteur social qui n'ont évidemment pas les moyens non plus de traiter directement

avec des laboratoires spécialisés qui pourraient à la rigueur leur fournir des post­

larves déjà acclimatées et plus résistantes aux diverses maladies de crevettes mais à

un coùt exorbitant. Si on ajoute à ceia le tàit que les permis de capture et

d'ensemencement tardent à arriver, ce que j'expliquerai un peu plus loin, la

situation devient alors critique pour de nombreux producteurs qui ne voient d'autre

solution que de s'approvisionner quand même dans les zones adjacentes aux

bassins en risquant de recevoir de fortes amendes si ils sont dénoncés ou si ils

sont pris la main dans le sac par des agents de la PROFEPA qui les considèrent

d'ailleurs comme des "délinquants environnementaux".

Selon la SEMARNAP, cette limitation dans l'utilisation des post-larves de

la région même a pour but de protéger la ressource. Mais, dans les tàits, c'est une

façon de répondre au:\( pressions des associations de pêcheurs qui ne se remettent

pas encore de la réforme constitutionneile majeure qui a permis de déréglementer le

secteur halieutique en ouvrant l'exploitation des ressources crevettières à d'autres

groupes que ceux organisés en coopératives. Les associations de pêcheurs

prétendent alors que l'aquaculture est dommageable pour la poursuite des activités

de pêche à la crevette dans la région car, en 5' approvisionnant en post-larves



directement dans les milieux naturels, les fermes aquaco1es surexploitent les

ressources qui reviennent légalement aux pêcheurs qui possèdent les permis

d: exploitation de la crevette adulte. Comme les pêcheurs sont plus nombreux que

les aquacuHeurs et qu'ils ont par conséquent un poids politique plus grand, ils

sont anivés à faire pencher la balance en leur faveur, d'autant plus qu'il existe

historiquement des liens étroits entre les dirigeants des coopératives de pèche et

ceux de la SEMARNAP.

D'un autre côté, en limitant la capture de post-larves dans les eaux

ayoisinantes aux fermes d'aquaculture, la SEMARNAP cherche aussi à faire

profiter les pêcheurs de la région de San BIas qui sont les seuls à avoir

l'autorisation de capturer et fournir des post-larves de milieu naturel aux fermes

d'élevage de crevettes. Encore une fois, les pressions de groupes de pêcheurs ont

eu le dessus sur les revendications des aquaculteurs. Ils doivent donc consacrer

une grande partie de leurbudget de production à l'achat de post-larves, ce qui les

placent souvent dans des situations difficiles car les fonds ne sont pas toujours

disponibles dès le début du cycle. Les montants que le gouvernement fédéral

garantit aux éleveurs de crevettes du secteur social par l'entremise du FONAES

aboutissent donc en partie entre les mains d'autres groupes, comme les pêcheurs

de San Blas étroitement liés aux dirigeants de la SEMARNAP. Certains

aquaculteurs m'ont d'ailleurs dit à ce sujet que des gens s'enrichissent sur leur dos

pendant qu'eux s'endettent sans arrêt car ils n'anivent pas à couvrir les frais de

chaque cycle de production.

Dans tout ce conflit au sujet de l'utilisation des post-larves qui se trouvent

dans la zone même de production, on peut se demander qui dit vrai. Est-ce qu'il y a
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vraiment un problème de surexploitation comme le prétendent les pêcheurs et la

SEMARNAP? Est-ce que les études réalisées pas 1e CR1P sont fiables et

conespondent vraiment à la réalité ') Est-ce que la version des aquacuheurs est

pertinente et objective ') N'oublions pas que la plupart de ceux-ci sont en fait

membres des associations de pêcheurs, et piusieurs pratiquent d'aiHeurs toujours

la pêche pour diversifier leur alimentation. On ne peut donc pas dire à prime abord

qu'ils ne savent pas de quoi ils parlent Les savoirs des éleveurs et des pêcheurs

par rapport à i'écosystème local et aux crevettes de milieu naturel sont les mêmes.

Mais comment un groupe peut-il prétendre que la ressource est en danger à cause

de la surexploitation pendant que l'autre affirme que la situation n"est pas

alarmante et qu'au contraire il y a abondance de ressources? Et quelle crédibilité

peut-on accorder aux études du CRIP sachantque la coBecte des données est très

limitée et que les résultats ne reflètent peut-être même pas la réalité? Mais plus

encore, comment doit-on interpréter les priorités de la SEMARNAP en ce qUi

concerne l'allocation des ressources en connaissant les liens étroits que le

ministère entretient avec les leaders des coopératives de pêcheurs?

Mon intérêt dans ce travail n'est pas de chercher à savoir qui a raison et qui

a tort, ou s'il est vrai ou non que la crevette est une espèce menacée dans la région

du système lagunaire. .le ne suis pas allé sur le tenain faire mes propres analyses

des populations de post-larves, ce que je ne serais certainement pas en mesure de

faire, et je ne discuterai pas des études des scientifiques car cela ne m'avancerait à

rien . .le ne cherche donc pas à faire la lumière sur la "vérité". Mon propos se situe

plutôt au niveau du discours et de la manipulation des savoirs en tant que discours

pour justifier des décisions administratives qui font l'affaire de certains groupes et

qui nuisent à d'autres. Le cas présenté ici est selon moi un excellent exemple de
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l'utilisation des savoirs, d'un côté comme de r pour promouvoir des intérèts
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personnels et/ou politiques. comme certains groupes sont pius près du pouvoir

politique ils arrivent à tirer davantage profit de la situation.

Un autre aspect qui soulève toute une controverse concerne rémission en

tant que teHe des permis de capture et d'ensemencement des post-larves. Comme Je

succès de la production dépend énormément des conditions climatiques (la

température et l'abondance des précipitations lors de la saison des pluies sont des

facteurs déterminants), il est donc essentiel d'entreprendre chaque cycle au

moment le plus approprié pour profiter au maximum des conditions favorables.

Dans le cas du plus important cycle, celui que les producteurs appellent le "cycle

long", il faut ensemencer les post-larves dès le début du mois de juin pour leur

permettre de profiter des journées chaudes du début de l'été qui favorisent la

croissance rapide des crevettes et qui les rendent ainsi plus résistantes aux

fluctuations de la température de l'eau et du taux de salinité lorsque les pluies se

font plus abondantes à partir du mois d'août. On a aussi vu dans la partie

précédente que différentes espèces de crevettes sont ensemencées et que les

crevettes bleues doivent être récoltées vers ia moitié du cycle, au plus tard en

septembre. 11 est donc essentiel de pouvoir procéder à l'ensemencement à temps

dès le début de la saison chaude.

Afin de s'assurer de commencer le cycle long au bon moment, ies

aquaculteurs s'y prennent ainsi très tôt, dès le mois de mars ou avril, pour faire les

démarches nécessaires auprès de la SEMARNAP en vue de l'obtention des permis

requis. Néanmoins, il est très rare qu'ils reçoivent des nouvelles de leurs demandes

avant juillet, et parfois le délai s'étend jusqu'à septembre. Certains m'ont affirmé



que seule façon d'obtenir les permis à temps est d'offrir des pots-de-vin aux

fonctionnaires qui s'occupent des dossiers, une pratique connue sous le nom de

"mordida" qui caractérise depuis longtemps les relations entre la population et la

fonction publique ou les forces policières. On m'a même dit que des fonctionnaires

corrompus retarderaient intentionne1Jement le traitement des demandes en espérant

que les gens se désespèrent et finissent par leur verser un montant d'argent

Encore une fois cette situation démontre non seulement un manque total de

considération pour les savoirs des producteurs concernant r environnement local

et le procès de travail aquacole, mais fait aussi ressortir les abus de pouvoir de

certains gestionnaires de la SEMARNAP qui profitent de leur position privilégiée

pour manipuler l'information relative aux démarches administratives tout en

cherchant à en tirer des avantages personnels et/ou politiques.

"'Le moment où il y a plus de post-larves en milieu naturel est au début
de juin, juste à temps pour bien commencer le cycle long. Mais la
SEMARNAP nous donne rarement les permis d'ensemencement à ce
moment et on doit parfuis attendre plusieurs mois Cà moins qu'on
donne "'una mm'dida" au fonctionnaire en charge de notre dossier) ce
qui a évidemment un impact sur la production. il n'y a vraiment aucune
raison pour que le traitement des demandes prenne autant de temps, et
personne à la SEMARNAP ne semble comprendre qu'on ne peut pas
ensemencer les bassins n'importe quand dans la saison. C'est très
frustrant" (Aquaculteur, Nayarit)

Les éléments exposés précédemment, particulièrement ceux au sujet de

l'utilisation des post-larves, permettent de voir comment des gestionnaires de

l'État, en l'occurrence ceux de la SEMARNAP, utilisent les savoirs produits par les

scientifiques du CRIP afin de légitimer certaines actions favorisant des groupes par

rapport à d'autres, et rendant ainsi inégales certaines pratiques. Dans ce cas-ci, on

lÏillite l'accès des zones de post-larves aux aquacuiteurs de la région de Pimientillo



en prétendant, avec documents scientifiques du CRIP à l'appui, qu'il existe un

problème important de diminution des ressources dans cette région. Comme les

études du CRIP soutiennent que le problème de surexploitation des post-larves est

plus accentué dans cette zone et que la situation est moins problématique dans la

région de San BIas, on peut alors émettre l'essentiel des permis de capture aux

pêcheurs autorisés de cette dernière région et par conséquent on limite

considérablement la capture dans la zone pius au nord correspondant au système

lagunaire Teacapan - Agua Brava où se retrouvent pourtant la majeure partie des

tèrmes aquacoles du secteur social (on se rappel1e que les décisions concernant le

volume de post-larves qui peuvent être capturées en milieu naturel provient de

rlNP à Mexico qui se basent sur les études du CRIP, mais rémission en tant que

telle des permis se fait à la délégation de la SEMARNAP à Tepic).

La décision de ia SEMARNAP de 1imiterla capture des post-larves en milieu

naturel pour les aquaculteurs semble répondre davantage à des pressions

politiques de la part des associations de pêcheurs qui sont étroitement liées aux

représentants locaux de ce ministère fédéral tout comme aux chercheurs du CRIP.

Ces derniers, en produisant des documents scientifiques qui sont favorables aux

pêcheurs, permettent alors à la SEMARNAP de défendre pius facilement ses

décisions relatives aux limites de capture en invoquant les études du CRIP qui

soul ignent le mauvais état des stocks naturels dans les environs de la zone de

production aquacole. Les rapports de connaissances inégaux pennettent ainsi à

ceux qui contrôlent les savoirs dominants àla base de la gestion des ressources

crevettières de définir selon leurs propres intérêts queUes sont les situations de

dégradation environnementale qui justifient une intervention étatique telle

l'imposition d'une limite des captures de post-larves dans une région donnée,
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légitimant par le même des décisions sont en fait davantage associées à des'

lYO

intérêts politiques et qui constituent des obstacles majeurs au développement des

activités de crevetticulture dans la région d'étude.

Des confl its dans les rapports de connaissances ont également caractérisé

les relations entre les représentants du FONAES et les aquacuHeurs des SEAE

appuyées par cet organisme, particulièrement dans les débuts de leur association.

Le contrôle des savoirs a permis encore une fois de justifier certaines actions qui

ont, comme on ra Hl, plongé les SEAE dans de graves problèmes financiers et

d'infrastructure. En se présentant avec des promesses miH ionnaires et un air

assuré, et en imposant une modification de la structure des groupes, une

transformation des installations d'élevage et la coordination des activités de

production par un biologiste ou un technicien en aquaculture, le FONAES a

implicitement fait comprendre aux producteurs que leur organisation, leurs

méthodes et leur savoir-faire n'étaient pas appropriés. Ces derniers ont ainsi pu

être facilement manipulés car leur opinion ne comptait pas, et de toute façon

personne ne cherchait à la connaître. On a vu plus haut que les mauvaises relations

de travail entre les techniciens et les crevetticulteurs ont donné lieu à des résultats

décevants en terme de production, principalement parce que les premiers n'ont

jamais voulu tenir compte des savoirs locaux. La situation a été similaire sinon pire

avec les entrepreneurs en charge de la rénovation des fermes. Les aquacuHeurs

n'ont jamais pu prendre part aux travaux de rénovation. On leur a dit qu'ils ne

pouvaient pas aider car il s'agissait d'un exercice complexe que seul un ingénieur et

son équipe pouvaient entreprendre. Mais plus les travaux avançaient, plus il y

avait des erreurs flagrantes de conception et on commençait à se rendre compte

que les soi-disant spécialistes ne s'y connaissaient pas tellement en terme



infrastructures aquacoles On a bien essayé leur faire part de détails

19

importants, mais comment un ingénieur allait-il considérer le point de vue d·un petit

paysan sans instmction ')

"Comme on nous interdisait de participer aux travaux, on observait ce
qui se faisait. Parfois on faisait des suggestions à l'ingénieur, mais on
ne nous écoutalt pas vraiment. Par exemple, on voyait bien que le fond
des bassins ne respectait pas la dénivel1ation naturelle du terrain, ce
qui empêche les bassins de bien se vider. Nous, on connaît bien notre
terrain et c'est sur cette base qu'on pensait pouvoir contribuer, mais
on ne voulait pas considérer notre point de vue. Aujourd'hui, on se
retrouve avec·des bassins qui ont les sorties d'eaux usées mal situées,
c'est-à-dire à une trentaine de centimètres au-dessus de la voie
naturelle d'évacuation. Ceci pose évidemment un grave problème au
moment de vider le bassin à la fin du cycle de production car 11 doit être
complètement sec pour procéder au nettoyage et la préparation du
cycle suivant. Il y a même quelques bassins qui sont dans une
situation encore pire car les canaux d'aiimentation en eau sont situés
plus bas que ceux qui servent à évacuer les eaux usées, ce qui
complique énomlément la tâche au moment des changements d'eau. De
plus, presque tous les bassins n'ont pas une profondeur sutTisante à
certains endroits (eHe doit être d'environ quatre-vingts à cent
centimètres), ce qui fait que les crevettes n'utilisent en fait qu'une
partie réduite de la superficie des bassins et la surpopulation dans les
zones les plus profondes nuit à leur croissance. Dans un des bassins,
par exemple, il y a entre dix et vingt crevettes par mètre carré dans les
endroits peu profonds alors qu'ailleurs dans le bassin on en compte
entre 400 et 500 par mètre cané." (Aquaculteur, Nayarit)

J'ai eu la chance de visiter quelques fermes particul ièrement mal construites

durant mon séjour dans la région d'étude, et lors de ces visites on m'a montré toute

cette série d'incohérences réalisées lors des travaux. On m'a aussi expliqué que

certains bassins ont même une forme irrégulière et que leur structure sont presque

en décomposition parce que le travail a été mal fait:



"Normalement, avant de remplir les on devrait s'assurer qu'il
a pas de végétation dans le fond ni sur les bordures parce que ça

se décompose et pourrit au fond. De pius, cela rend plus difficile
l'application de la chaux au sur les parois internes, ce qui est
essentiel afin de désinfecter les bassins avant d'emreprendre un
nouveau cycle. Cependant, comme la structure des bassins a été mal
tàite, c'est-à-dire que les parois ont été mal compactées, on est obligé
de laisser sur les bordures des bassins un type de végétation qu'on
appelle vidrio qui pousse sur les terres très salines et qui pernlet ainsi
de retenir les parois pour qu'elles ne s'effritent pas trop."
(Aquaculteur, Nayarit)

Dans l'opinion des aquaculteurs mais aussi d'après les techniciens qui les

appuient dans leurs opérations, tous ces détails démontrent bien J'ignorance des

entrepreneurs en construction en ce qui concerne la pratique de l'élevage de

crevettes. Le fait de contrôler les savoirs socialement légitimes dans le domaine de

la construction leur a donc permis de s'imposer et de faire à leur manière en

refusant de considérer quelque information que ce soit provenant des

aquaculteurs. Qui plus est, comme le précise un des techniciens d'une ferme, le

moment pour effectuer les travaux de rénovation n'était absolument pas approprié:

""La meilleure période pour effectuer des travaux de construction ou de
rénovation sur le terrain se trouve à être entre février et avril car c'est le
point culminant de la saison sèche. Mais comme il y avait des intérêts
politiques associés à des élections fédérales imminentes qui motivaient
hnvestissement du FONAES, les travaux ont plutôt commencé dès que
les fonds ont été accordés, c'est-à-dire en juin, alors que débute la
saison des pluies et qu'augmente le niveau des marées, rendant ainsi
beaucoup plus difficile la consolidation des bassins qui sont creusés
dans la terre en bordure du système lagunaire. Les producteurs en
étaient bien conscients et ont essayé de tàire valoir leur point de vue à
l'ingénieur, mais on les a tout simplement ignorés. 11 est évident que les
gens qui ont pris les décisions ne connaissaient absolument pas la
dynamique de l'écosystème local et on constate que les travaux ont été
uniquement réalisés dans Je but d'obtenir un impact social immédiat
pour s'assurer du vote des producteurs lors des élections
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présidentieHes. Ceci explique en partie
d'élevage de la région." (Technicien
Pimientillo, Nayarit)

mauvais état des fermes
aquacole d'une ferme de

10'1
1. j_1

Tout au long des travatLx, les producteurs ont manifesté à plusieurs reprises

leur inquiétude aux représentants du FONAES par rappOli à la qualité des oeuvres

réalisées, mais ces derniers réussissaient toujours à les convaincre que tout était

normal, que l'ingénieur savait ce qu'il faisait parce qu'il avait été formé pour tàire ce

genre de travaux. On jouait beaucoup sur cet aspect du professionnalisme et des

compétences supérieures des entrepreneurs en constmction pour justifier les

travalLX en cours et les dépenses considérables qui y étaient associées. Cependant,

quand les gens du FONAES sont "disparus" et que les entrepreneurs sont partis

après avoir bâclé la rénovation de certaines fennes et en en laissant d'autres en

chantier, les aquacultenrs se sont retrouvés avec des installations complètement

déficientes et des dettes millionnaires. Un d'eux a profité de la fameuse réunion de

PimientiHo pour exiger publiquement des explications de la part des représentants

dufONAES:

"Vous nous aviez promis quatre-vingts hectares. Vous nous dites que
nous avons des dettes pour une construction de quatre-vingts
hectares. Mais nous avons seulement vin!:,>t-cinq hectares. Pourquoi 1"
(Aquacuiteur, Nayarit)

Les rapports inégaux entre les systèmes de savoirs locaux et scientifiques

ont ainsi permis aux représentants du FONAES et à leurs "amis" les entrepreneurs

de légitimer leurs actes, et ce même si dans les faits ils ne connaissaient rien de la

pratique de l'aquaculture. Les travaux n'ont pas été réaiisésdans une optique de

développement et d'amélioration des fermes d'élevage, mais plutôt en fonction

d'intérêts poiitiques au moment des élections présidentielles de 1993-1994, et ces



gens malhonnêtes en ont profité pour se remplir les poches On a par contre

toujours laissé croire à la population que projet était bien fondé et appuyé par les

plus stricts standards scientifiques et administratifs. somnle, c'est cette

stratégie de contrôle des savoirs dominants et socialement légitimes, autant de la

part du FONAES que de la SEMARNAP, qui a donc permis à des gestionnaires de

manipuler à Jeur guise, en fonction de leurs propres intérêts, les crevetticuHeurs et

les fonds qui leur étaient destinés, et qui est par conséquent responsable de J'état

actuel du secteur aquacole dans la région d'étude.

Ces éléments d'analyse viennent enrichir la perspective présentée dans le

chapitre précédent sur les ramifîcations politiques de r essor de J'élevage de

crevettes et permettent de jeter un regard différent sur la problématique de ce

secteur, d'autant plus que le discours officiel s'y rapportant est essentiellement

véhiculé par le FONAES et la SEMARNAP qui affirment que les problèmes se

situent fondamentalement au niveau du manque d'organisation et de compétence

des producteurs. On les accuse faussement d'avoir mal choisi les sites de

production, d'avoir mal construit les fermes, de ne posséder aucune connaissance

technique et de refuser d'en acquérir, de résister à l'adoption d'une structure

organisationnelle basée sur l'efficacité administrative et productive, de provoquer

des conflits avec d'autres groupes, tels les pêcheurs et les agriculteurs, et de

s'adonner à des pratiques destructives pour l'environnement. il est donc très facile

pour ces organismes de se laver les mains et de déclarer que les aquaculteurs sont

finalement les seuls responsables de l'échec du développement aquacole dans la

région. Comme je l'ai mentionné auparavant, cette situation risque de nuire

considérablement aux SEAE qui voient leur accès au crédit de plus en plus limité

par les institutions bancaires qui ont tendance à prêter une oreille plus attentive au



message véhiculé par l'Etat hésitent désormais à s'impliquer dans secteur

en raison du manque de confiance envers les organisations productives locales.

Après avoir amplement discuté jusqu'à maintenant des aspects sociaux" je

vais me pencher brièvement dans ia partie suivante sur des questions d'ordre

écologique que soulève J'expansion des activités d'aquaculture dans la région

d'étude.

5.3- Développementaq uacoleetenvironnement

Comme je n'ai malheureusement pas les compétences pour réaliser une

étude d'impact environnemental, je vais plutôt m'intéresser dans la présente

section aux discours et aux perspectives locales et institutionnelles en ce qui

concerne la relation entre le développement aquacole et la dégradation

environnementale. Puisque l'aquaculture est une activité basée sur l'exploitation de

ressources naturelles, eUe suscite, tout comme la pêche, l'agriculture ou la

sylviculture, certaines préoccupations au plan écologique. On verra qu'il existe des

divergences majeures quant à l'interprétation de la situation actuelle dans la région

de Pimienti110 par rapport au développement et r aménagement de la crevetticulture.

Selon la SEMARNAP, les rnauvaJses pratiques aquacoles (contrôle

inapproprié de la qualité de l'eau~ rejet des eaux usées dans les cours d'eau;

capture de post-larves dans les zones protégées; etc.) peuvent s'avérer

destmctrices pour l'écosystème locai (contamination des cours d'eau et des terres



avoisinantes; diminution des ressources crevettières en milieu natureL etcL et

pour cette raison les producteurs doivent demeurer dans la légalité et appliquer des

mesures plus strictes d'hygiène aquacole:

"Les fermes sont mal situées et ma] construites, mais même si on sait
que cela peut avoir un impact négatif sur le plan environnemental cette
situation doit être réglée entre les groupes de producteurs et le
FONAES. Pour notre part, c'est l'hygiène aquacoîe qui nous
préoccupe le plus. il faudrait que les producteurs suivent une
formation pour apprendre à moins contaminer et à éviter la propagation
des maladies. Ils doivent aussi être conscients qu'il faut protéger la
ressource et que par conséquent il n'est pas possible de capturer des
post-larves n'importe où." (Représentant de la SEMARNAP, Nayarit)

Le discours de la PROFEPA est relativement semblable:

"Bien que la production aquacole ne soit pas encore une source
importante de contamination comme peuvent l'être plusieurs industries
en milieu urbain, à Mexico et Gu.adal~arapar exemple, eHe se pratique
de façon non contrôlée parce que les gens ont besoin de travailler et de
manger. Mais ils ont aussi besoin de recevoir une bonne formation
pour produire davantage et contaminer moins." (Représentant de la
PROFEPA, Nayarit)

L'opinion d'un représentant du gouvemement de r état de Nayarit va dans

le même sens, mais elle est plus cinglante:

"Les aquacuiteurs et les habitants des milieux ruraux en général
utilisent les ressources naturelles de manière anarchique et non
durable. Ils n'ont aucune conscience écologique. Hs fonctionnent par
essais et erreurs, sans aucune technique ou méthode. Us improvisent et
c'est pour cela qu'aujourd'hui on a des problèmes de qualité de l'eau
et des terres dans la région, une couverture végétale qui diminue etla
faune qui disparalt ou ne vient plus dans la région." (Représentant de
la SEPLADE, Nayarit)
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Un chercheur de l'Université Autonome de Nayarit m'a aussi fait part de

son point de vue sur le sujet:

"Le développement de i'aquacuHure dans le secteur social s'est fait
d'une manière anarchique, hors de toute logique et sans étude
préalable d'impacts environnementmlx. Aujourd'hui il est vrai qu'il y a
un meilleur contrôle au niveau de la production en ce qui concerne la
qualité de l'eau, de l'alimentation et de l'hygiène en général, mais il faut
sensibiliser davantage les aquaculteurs du secteur social à la
problématique globale de l'aquaculture et favoriser le transfert de
nouvelles technologies moins polluantes." (Chercheur de l'UAN,
Nayarit)

D'après les producteurs, les représentants de l'État ont, d'une manière

générale, une vision trop limitée des problèmes environnementaux qui affectent la

région et exagèrent l'impact écologique de la crevetticulture pratiquée par les

aquaculteurs de Pimientill0 et des environs. En effet, ces derniers critiquent le

discours officiel qui cherche à les culpabiliser pour des problèmes tels la

salinisation des terres et des nappes phréatiques de la région.

'"Les problèmes environnementaux dans la région sont davantage le
résultat de l'ouverture du canal de Cuautla qui fait que les marées
arrivent maintenant beaucoup plus près des terres. Si certaines
parcelles agricoles ont un niveau de salinité plus élevé c'est donc
davantage à cause de r ouverture du canal que des activités
d'aquaculture. Et c'est la même chose en ce qui concerne les eaux
souterraines." (Aquaculteur, Nayarit)

Les aquaculteurs critiquent aussi la position de certains représentants de

l'État à l'effet que le développement aquacole dans la région de PimientiHo a

contribué à la diminution de la zone de mangroves comme ce fut le cas dans la
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région de San Blas certaines tèrmes privées ont effectivement été construites
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les mangroves. Les crevetticuHeurs du secteur social disent n' avoir rien à voir

avec cette situation et précisent que r ouverture du canal est bien plus à blâmer:

cause de l'augInentation la salinité dans la lagune depuis
l'ouverture du canal, les mangroves sont maintenant en train de sécher
et tombent, ce qui fait que le vent salé de la mer pénètre plus loin à
l'intérieur des terres. comme les mangroves sont en train de mourir,
de nombreux oiseaux ne viennent plus et le milieu natùrel perd de sa
diversité et de sa richesse." (Aquacuiteur, Nayarit)

L'ouverture du canal de Cuautla semble donc, selon les producteurs, être

directement liée à la détérioration environnementale dans la région, beaucoup plus

que le développement de l'aquaculture. Dans le cas des mangroves, les

aquaculteurs m'ont affirmé n'avoir jamais déforesté pour construire des bassins

d'élevage de crevettes, ce que des pêcheurs m'ont aussi confirmé. En ce qui

concerne la salinisation des terres agricoles, certains agriculteurs attribuent cette

situation à la présence des fermes aquacoles, mais d'autres croient plutôt que les

changements dans la dynamique lagunaire à la suite de l'ouverture du canal sont

bien plus à blâmer. Un agriculteur a par ailleurs fait ressortir un point intéressant:

"L'utilisation irrationnelle des ressources forestières en montagne est
peut-être plus dommageable pour l'environnement de toute la région
que l'élevage de crevettes. La déforestation excessive fait que la terre
est lavée par les pluies et descend vers les basses terres. Les cours
d'eau se remplissent donc de terre, ce qui nuit à tout le monde:
agriculteurs, éleveurs de bétail, aquaculteurs et pêcheurs qui ont tous
besoin d'eau de qualité pour leurs activités productives, sans oublier
les habitants de la montagne qui perdent une importante superficie de
terres cultivables." (Agriculteur, Nayarit)



Ce n'est probablement pas faux et il est certainement justifié d'envisager

gestion des ressources naturelles en considérant la dynamique entre toutes les

ressources et les activités comprises dans un bassin hydrographique quelconque.

Mais les gesti01U1aires de l'État ne semblent pas voir les choses du même oeil et

préfèrent pointer du doigt les aquaculteurs pour expliquer les problèmes

environnementaux en zones côtières car il est évidemment plus facile de

culpabiliser des pauvres sans éducation en disam: qu'ils n'ont aucune conscience

écologique. De plus, même si les représentants du gouvernement savent très bien

que rien ne peut désormais être fait en ce qui concerne le canal qui ne cesse de

prendre de l'amp1eur,ils ne veulent pas accepter la responsabiiité des problèmes

actuels (l'ouverture du canal de Cuautla a été une initiative de la SEPESCA au

milieu des années 1970). En fait, cette responsabilité ne revient pas

personnellement aux fonctionnaires en piace, mais plutôt à leurs prédécesseurs.

Néanmoins, les représentants de l'État au Mexique acceptent rarement le blâme et

détourne le débat, comme dans le cas qui nous intéresse.

Les producteurs sont tout de même réalistes et savent qu'il y aurait

certainement moyen d'améliorer leurs pratiques pour minimiser toute source de

contamination étant donné que les instailations sont déficientes en raison des

mauvaises constructions. Mais si pour l'instant ils continuent à travailler de la

même manière dans ces conditions difficiles, ce n'est pas à cause d'une absence de

conscience écologique mais plutôt parce qu'ils n'ont pas d'autre option, sauf peut­

être tout abandonner et s'exiler aux États-Unis.

"Nous ne sommes pas fous. Personne aime voir des saletés partout et
on ne veut pas détruire notre propre environnement parce que c' est ici
qu'on vit, et notre survie en dépend." (Aquaculteur, Nayarit)
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Par conséquent, la détérioration environnementale qui pourrait être

directement attribuable à la crevetticuHure, comme la contamination des cours

d'eau et des tenes avoisinantes à cause d'un système d'évacuation des eaux usées

inapproprié, a finalement son origine dans les rapports sociaux conf1 ietuel" entre

les groupes de producteurs et le FONAES à la suite de la situation décrite dans

section précédente. De la même manière, si les aquaculteurs continuent de capturer

inégalement des post-larves dans les abords de leurs bassins et qu'il est prouvé

hors de tout doute que la ressource diminue de façon dramatique à cause de ces

pratiques de braconnage, on ne peut pas blâmer directement les producteurs dans

la mesure où cette stratégie s'avère être r ultime recours pour eux pour sauver leur

production qui est souvent retardée par des fonctionnaires qui cherchent à profiter

de leur position pour obtenir certains bénéfices. On serait alors encore devant un

cas de détérioration environnementale provoquée par des rapports sociaux

conflictuels. Les aquaculteurs ne. sont en effet pas complètement responsables de

la situation actueHe car ils sont victimes d'un système qui ne leur laisse pas d'autre

choix. Mon expérience dans l'état de Nayarit constitue donc une autre i11ustration

de l'argument soulevé par un nombre grandissant de chercheurs en sciences

sociales quant aux liens entre la présence de rapports sociaux conflictuels et ia

dégradation environnementale (voir chapitre 1 sur r écologie politique).

En somme, étant donné que le système social mexicain est fortement

hiérarchisé et que le développement des régions rurales possède un caractère

hautement politique, il n'est pas surprenant de constater la présence de rapports

sociaux et de connaissances conflictuels, particulièrement entre la population

locale et les représentants de l'État. Conmle on ra vu tout au long de ce chapitre, le

développement de l'aquaculture de crevettes dans l'état de Nayarit ne fait pas
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exception. producteurs du secteur social, qui se retrouvem dans les échelons

inférieurs de la hiérarchie sociale, sont plus souvent qu'autrement victimes du

lourd système bureaucratique qui leur fait perdre temps et argent et qui a même

permis à certains gestionnaires corrompus d'en profiter pour effectuer des

manoeuvres malhonnêtes. De plus, le discours officiel identifie les aquaculteurs

comme étant les principaux responsables de la süuation actueHe dans la région,

autant par rapport au mauvais état des fermes aquacoles que de la détérioration

environnementale. Cette dynamique inter-sectorielle, illustrée à r aide de divers

exemples révélateurs, nous a permis de constater jusqu'à quel point le cas étudié

est intimement lié à des intérêts politiques.

En guise de conclusion générale à l'ensemble de cette recherche portant sur

les rapports sociaux du développement et de r aménagement de r aquaculture

crevettière dans la région de la côte nord de r état de Nayarit, je réfléchirai à

l'ensemble du cas étudié à la lumière des débats théoriques évoqués dans le

premier chapitre au sujet des systèmes ·a1ternatifs de gestion des ressources

naturelles et en considérant les divers éléments d'analyse soulevés dans le présent

chapitre et dans le chapitre précédent.
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CONCLUSION

L'expansion et l'intensification des activités d'aquaculture à l'échelle

mondiale, qui remontent au début des années 1980 en Asie et à quelques années

plus tard en Amérique, sont relativement récentes si on les compare à la

capitalisation de la pêche en mer ou même à cene de l'agriculture. Mais les

répercussions en région côtière de ce qu'on appelie désormais la "révolution

bleue" ne sont pas pour autant moins significatives. L'expérience de pays tels la

Thaïlande, l'Indonésie, l'Équateur et le Honduras révèle que l'essor rapide et

souvent non contrôlé et non réglementé de la crevetticulture a généré bien plus

que de larges profits pour des multinationales de l'agro-alimentaire. En effet, les

désastres écologiques se multiplient et les impacts socio-économiques

commencent à prendre de l'ampleur, comme en témoigne la montée de contl its

sociaux et de mouvements de résistance des populations rurales dans certains

pays asiatiques et d'Amérique centrale (Stanley 1996; Stonich1995b; Stonich, Bort

& Ovares 1997; Weigel 1993). La situation n" est guère différente au Mexique.

Même si le développement aquacole y est moins avancé, il ne date que d'une

quinzaine d'années, i'orientation donnée à ce secteur y est sensiblement la même
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que dans les pays ci-haut mentionnés qui furent des pionniers dans le domaine, ce

qui fait qu'on peut commencer à y observer le même type de conséquences

sociales et environnememales.

Que réserve l'avenir? Peut-on envisager un système de gestion partagée?

Comme cela s'est produit aî11eurs en Amérique latine, l'émergence de

l'aquaculture au Mexique s'inscrit dans les préoccupations de l'État visant à

répondre aux exigences de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire

International qui insistent sur l'ouverture et la capitalisation de l'économie

mexicaine. Une des stratégies, dans le secteur des pêches, est d'accroître la

production halieutique nationale par le biais d'un développement aquacok axé sur

l'exploitation d'espèces à haute valeur commerciale, telles ia crevette, et de faire la

promotion d'une participation pius active du secteur privé. Pour ce faire, le

gouvernement mexicain a apporté des modifications majeures au cours de la

dernière décennie aux lois régissant les pêcheries et la propriété foncière pour

permettre et faciliter l'accès des régions et des ressources côtières aux

investisseurs privés. Ce contexte de libéralisation pourra peut-être stimuler les

performances macro-économiques du Mexique, selon les standards des grands

organismes internationaux, mais il risque d'amplifier les conflits déjà existants en

région côtière concernant r accès et l'utilisation des ressources naturelles qui

déchirent des communautés, ce qui suscite évidemment d'importantes questions

de l'ordre de la justice sociale. On peut donc se demander à qui profitera vraiment

l'expansion de l'aquaculture.
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D'un autre côté, cette stratégie mexicain d'encourager le secteur

20,~

privé à occuper une place privilégiée dans le développement de la cre\'etticulture

au pays répond aussi à un constat général de la part des gestionnaires et des

scientifiques par rapport àl' incapacité du secteur social de se prendre en main.

L'analyse du cas présenté dans cette étude a par contre fait ressortir le caractère

simpliste de ce point de vue qui consiste à blâmer officiellement les petits

producteurs pour les problèmes qu'ils ont rencontrés jusqu'à maintenant dans

leurs efforts de participer à l'essor de r aquaculture crevettière. En effet, il a été

démontré que les rapports sociaux et de connaissances asymétriques entre les

divers intervenants (gestionnaires, scientifiques et producteurs) ont joué un rôle

fondamental dans le façonnement de la problématique actuelle du développement

et à l'aménagement de cette activité dans la région d'étude. Par conséquent, on ne

peut pas bien saisir les enjeux qui s'y rattachent sans considérer cette dynamique

sociaie empreinte d'intérêts politiques divergents qui dépassent largement le

niveau local, et qui est renforcée par des rapports de connaissances inégaux qui

ont permis la légitimation des pratiques acroeHes par un contrôle du discours et des

savoirs dominants.

Cette sltuation suscite une profonde interrogation sur J'avenir de

l'aquaculture dans la région, et pius encore sur l'avenir des producteurs et des

famines qui dépendent de cette activité, L'état de crise qui caractérise l'essor de la

crevetticulture dans le secteur social de l'état de Nayarit fait ressortir d'une manière

indéniable la nécessité de se tourner vers un modèle alternatif de gestion du

développement halieutique où les producteurs directement concernés ne se

retrouveraient pas en périphérie des centres décisionnels. Comme on ra vu dans le

premier chapitre, plusieurs auteurs sont très critiques face au,x pratiques actuelles



de gestion des ressources naturel1es et insistem sur rimponance d'une prof"1nde

modification. Nornbreux som ceux qui font la promotion de systèmes de cogestion

des ressources qui consistent en un partage des pouvoirs et des savoirs entre des

organismes gouvemementaux et des producteurs locaux. La littérature en sciences

sociaîes s'est par contre surtout intéressée à ce sujet dans une perspective

institutionnelle, c'est-à-dire comment mettre en pratique un système de gestion

partagée, sans vraiment tenir compte des rapports inégaux entre les divers

intervenants. L'étude de cas présentée montre clairement que des rapports

translocaux asymétr.iques associés à des iptérêts politiques constituent un obstacle

majeur au développement et à J'aménagement des activités d'élevage de crevettes

dans la région de la côte nord de l'état de Nayarit. Ainsi, on peut se demander dans

queHe mesure il serait possible d'implanter un système de cogestion dans un tel

contexte.

Comme on ie sait, la société meXlcame est très hiérarchisée et le

gouvernement central a historiquement occupé une place prépondérante dans

toutes les sphères de la vie sociale par son attitude paternaliste. Avant ies années

1980, il aurait été impossible de songer à r établissement de modèles de gestion

partagée dans le domaine de l'exploitation des ressources naturelles. Après être

longtemps demeuré à l'abris de l'influence plus libérale de son grand voisin

américain, le Mexique s'est par contre vu obligé à s'ouvrir sur le monde à la suite

de la crise de la dette au début des années 1980, ce qui a permis une montée

progressive du néolibéralisme qui est venu transformer radicalement, comme on l'a

vu dans le second chapitre, la relation entre l'État et la population, particulièrement

en milieu rural. Paradoxalement, le parti politique qui a ouvert la voie à ces

changements, Je PRI, s'est fait détrôner, après plus de 70 ans de règne
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ininterrompu, par Je d'Action Nationale (PAN) qui représente davantage ridée
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du changement alL"X yeux de l'opinion pub! ique. Ce n' est donc que tout récemment

que le courant plus libéral a CülTImencé à s'imposer à r échelle nationale, et le pays

est maintenant engagé dans un processus de profonde transition sociale, politique

et économique qui risque de durer encore plusieurs années.

La compréhension de ce contexte est fondamentale à la réflexion sur

l'instauration de modèles alternatifs de gestion des ressources naturelles au

~v1exique. En effet, le processus de transition est à peine enclenché, il est très lent et

des changements radicaux s'irnposent encore, entre autres en ce qui a trait à

l'attitude des gestionnaires de l'État envers la population rurale et à la culture

politique qui a fait de la corruption non seulement le moyen par excellence pour

progresser dans l'échelle sociale mais aussi une activité quotidienne bien enracinée

depuis de nombreuses générations dans la vie politique et sociale au niveau local,

régional et national. n devient ainsi très difficile de mettre en place de nouvelles

pratiques de gestion dans les conditions actuelles, d'autant plus que des

fonctionnaires malhonnêtes peuvent profiter du contexte de transition pour

s'approprier du nouveau discours et le dépouiHer de tout son sens. Le

"changement" est un mot très à la mode au Mexique, et il est alors facile d'utiliser

cette notion pour promouvoir des projets soi-disant alternatifs mais qui en réalité

ne sont en rien diffërents de rapproche traditionnelle qui a longtemps caractérisé le

discours déveJoppemental mexicain. On a bien vu ce qui s'est produit dans le cas

de J'aquaculture crevettière avec le FONAES.

Qui plus est, pour que la cogestion soit une aiternative viable, il faut que les

organisations locales soient représentatives, ce qui n'est peut-être pas le cas dans



la région d'éttlde en raison des ramifications politiques de ceHes-ci qui font que les

intérêts des membres ne sont pas nécessairement au coeur de ieurs priorités, et

c'est surtout vrai pour les coopératives de pêcheurs et les associations agricoles

car les groupes d'aquaculteurs sont plus ou moins organisés. Dans une étude sur

Îa gestion alternative des pêcheries dans les Cara'ibes, Jentoft & Sandersen (1996)

soutiennent que tous les contextes ne sont pas nécessairement appropriés à

l'instauration d'un système de cogestion et qu'il est préalablement indispensable

de réallser une analyse des conditions locales. "'lndeed, it seems that

understanding the 10cal-1evel and institutional preconditions essential to the

development of co-management alternatives is requisite to the design and

implementation ofpartnerships that win have a likelihood for successful outcomes"

(Jentoft & Sandersenl996: 303). Les auteurs exphquent comment le secteur

halieutique de Saint-Vincent et de la Grenade n'est pas approprié à rétablissement

d'un système de gestion partagée dans son état actuel, particulièrement à cause de

problèmes d'organisation des groupes de pêcheurs.

De la même manière, on peut affirmer que le secteur aquacole de r état de

Nayarit n'est pas approprié dans les conditions actuelles au développement d'un

système de cogestion, mais pas seulement à cause de problèmes organisationnels.

Même si les organisations de producteurs sont loin d'être parfaites, il serait trop

simpliste de prétendre qu'elles représentent le principal obstacle à rétablissement

d'un modèle alternatif de gestion, de la même façon qu'il est trop facile de les

pointer du doigt comme seules responsables des échecs de développement. On a

bien vu que les rapports sociaux confllctuels dépassent largement le niveau local,

et qu'en fait les conflits locaux sont bien souvent le reflet de rapports asymétriques

entre différents groupes et l'Etat associés à des intérêts politiques. Il existe bien sûr
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des conflits entre les aquaculteurs, les pêcheurs et les agriculteurs, et même au sein

de chacun de ces secteurs, mais les rapports translocaux (entre deux communautés

ou entre les producteurs locaux et les représentants de l'État) sont tout aussi

conflictuels, sinon plus. Jentoft & Sandersen (1996) disent justement qu'un

élément central des initiatives de cogestion se situe au niveau de la relation de

collaboration entre les producteurs et le gouvernement. "To be effective such a

collaboration must rely on trust, mutual understanding, and communication"

(Jentoft & Sandersen 1996: 299). Ce n'est évidemment pas le cas entre les

crevetticulteurs et les représentants de l'État, mais c'est probablement aussi vrai

dans d'autres secteurs compte tenu des rapports inégaux qui caractérisent depuis

longtemps les relations entre l'État mexicain et la population rurale en général.

Une reconstruction des rapports entre l'État et la population rurale s'avère

donc nécessaire avant de songer à modifier l'approche actuelle de gestion des

ressources naturelles, et ce sera sans doute un processus à long terme car on ne

peut pas transformer du jour au lendemain une situation dans laquelle les

producteurs n'ont aucune importance à une autre où ils occupent une place

centrale. Les gestionnaires de l'État doivent manifester une plus grande ouverture

d'esprit et chercher à développer une relation de saine collaboration avec les

producteurs, tandis que ces derniers doivent revendiquer la place qui leur revient

- et arrêter de tout attendre de l'État. Comme le soulignent Jentoft & Sandersen

(1996) "Not only must the co-ops [or any local organization] show that they can

live up to their promises; government agencies and development agents must

prove the same" (Jentoft & Sandersen 1996: 303). Malheureusement, la situation a

tendance à ne pas changer tant qu'eUe ne devient pas critique, comme dans le cas
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oe la quasi-disparition des stocks de [nome au large

canadienne.

la côte
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Dans une étude récente sur la gestion des pêcheries mexicaines, Breton &

al. (1998) rapportent qu'il existe un vent de changement dans les hautes sphères de

l'administration du secteur des pêches qui est caractérisé par une déconcentration

de certaines activités. On reconnaît de plus en plus l'importance de la participation

des producteurs à la prise de décision, mais pour r instant l'effort se limite à la

simple consultation et on ne cherche pas vraiment à aller plus loin en ce qui

concerne une plus grande implication des groupes locaux. Selon Breton & aL

(1998), la plupart des gestionnaires s'entendent sur le fait que la centralisation de

l'État est un obstacle majeur à une meilleure gestion des pêcheries, mais en même

temps "une minOlité seulement estime que les décisions, quels qu'en soient les

enjeux, devraient être prises au niveau régional" (Breton & al. 1998: 10). Il Ya donc

encore beaucoup de chemin à faire avant d'en arriver à un véritable pm1age de

pouvoirs, principalement à cause d'un manque d'ouverture de la part des

gestionnaires de l'État qui sont peu disposés à participer à la modification

profonde d'un système dans lequel ils occupent une position privilégiée. Une

approche de cogestion doit aBer au-delà de la simple consultation des producteurs

et implique une redéfinition totale des rapports entre les organisations locales et les

actuels centres décisionnels. Par conséquent, la tendance récente au Mexique

associée à la déconcentration des pouvoirs dans certains secteurs, dont celui des

pêches, ne correspond pas à cette nécessité de changement stmcturel globa1.

Quand on analyse la transformation socio-politique du Mexique au cours

des dernières années, on se rend compte que le discours dominant associe le



changement et la démocratisation à la pri'vatisation. a vu dans 1e deuxième

chapitre que le désengagement l'État s'est accentué depuis l'administration

Salinas, particulièrement dans les régions rurales, et que ce processus passe

essentiellement par l'accroissement de l'investissement privé dans l'ensemble de

société, A cause de la situation plutôt difficile que vit le secteur aquacole dans

J'état de Nayarit, i1 est donc possible qu'au lieu de mettre de l'avant l'idée d'une

réorientation complète du secteur basée sur des principes de cogestion, on cherche

davantage à favoriser la privatisation des activités, comme cela se produit déjà

dans la région de San Bias. La participation au PROCEDE de la plupart des ejidos

de la région d'étude pourrait aussi pem1ettre d'accélérer le processus.

Si on regarde l'expérience d'autres pays comme le Honduras, dont le cas a

été amplement discuté dans le premier chapitre, ce scénario serait plausible et

risquerait d'entraîner des conséquences sociales considérables comme

l'accentuation des conflits entre divers groupes de producteurs pour l'accès aux

ressources et la concentration des tetTeS entre les mains d'une minorité bien nantie.

De la même manière, les répercussions au plan environnemental seraient majeures

et à la limite irréversibles, surtout pour les agriculteurs des environs qui

risqueraient de voir la qualité des eaux de surface et souterraines de même que la

productivité de ieurs ten'es diminuer à ia suite de la salinisation croissante et de

l 'util isation excessive de produits chimiques liées à l'intensification de la

production aquacole dans la région (j'ai moi-même documenté un tel cas lors des

mes études de maîtrise en Thaïlande; voir Bouret 1995).

Comme le mentionne Warner (1997): "The tragedy of environmental

degradation and resource destruction is most likely to occur when these common-



property regimes break down and are replaced by unregulated profit-driven K,rces

which have no long-tem1 vested interest in preserving the existing environmentai

equihbrium a particular 10cality" (WamerI997: 34). C'est particulièrement le cas

quand il s'agit d'investisseurs étrangers qui souhaitent essentiellement faire

beaucoup d'argent rapidement. Pour ce faire, la production doit être intensive et,

comme l'expi iquent bien Chaussade ( 1994) et Chaussade & Corlay (1990), il s'agit

du type de production le plus ponuant à cause d'une utilisation en quantité

industrielle de pesticides et autres produits chimiques. Durant mon séjour en

Thaïlande, où la situation est beaucoup plus critique qu'au Mexique, j'ai bien vu

que la qualité des sites de production des fermes intensives est exceptionnelle,

mais les terres avoisinantes et les cours d'eau sont malheureusement fortement

contaminés à cause des déversements de produits toxiques. Les gens me disaient

que les nappes phréatiques étaient également affectées par ces produits et aussi à

cause de l'infiltration de r eau salée.

Comme il a été souligné dans le premier chapitre, l'aquaculture intensive,

qui est le système de production privilégié par le secteur privé dans des pays

connne la Thaïlande et l'Équateur afin d'accroître rapidement les profits, constitue

en même temps l'option la plus dommageable d'un point de vue environnemental.

Des auteurs, comme Chaussade (1994), affirment que les cultures extensives et

semi-intensives, telles que pratiquées par les coopératives et associations ejidales

au Mexique, sont les seules qui permettent à la fois un véritable développement

économique régional et la protection de l'environnement Les organisations locales

n'ont en effet pas les moyens de capitaliser et intensifier davantage leurs systèmes

de production, et elles ont plus intérêt à s'en tenir à ces types de production moins

ponuants à cause des pressions internes qui peuvent exister au sein même des

'")1 1
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connTH..mantés où cohabitent divers groupes productifs (agriculteurs, pécheurs,

aquaculteurs, éleveurs de bétail) qui partagent le même environnement et dont la

survie dépend de r exploitation rationnelle des ressources naturelles de la région.

De kur côté, les fermes privées sont des endos protégés et non accessibles pour

ceux qui n'y travaillent pas, et en PIus enes sont autosuffisantes, ce qui fait

qu'elles n'entretiennent à peu près pas de relation avec les habitants des

communautés .. On peut dès lors supposer que les producteurs locaux sont PIus

préoccupés par la préservation de l'ensemble des ressources de la région que les

investisseurs privés qui cherchent avant tout à faire de larges profits dans une

industrie a!:,~ro-alimentaire en expansion.

L'expérience internationale dans le domaine du développement de

l'aquaculture permet ainsi de penser que Îa privatisation des activités n'est pas la

solution aux problèmes aménagistes de ce secteur, tels que ceux évoqués dans le

cas de l'élevage de crevettes dans la région de la côte nord de l'état de Nayarit, et

pourrait même provoquer d'autres types de problèmes sociaux et

environnementaux .. La littérature en sciences sociales qui s'est penchée sur la

gestlon des ressources natureiîes, particullèrement en ce qui concerne les

pêcheries, démontre qu'un modèle de cogestion des ressources peut quant à lui

représenter une alternative plus qu'intéressante à la gestion étatique centralisée de

même qu'à un régime privé en responsabilisant davantage les producteurs, ce qui a

pour effet d'augmenter la légitimité de la réglementatlon.

De là l'intérêt de déveÎopper des modèles régionaux de cogestion qU!

puissent s'adapter au contexte local tout en favorisant une complémentarité du

système de savolrs scientifiques et des divers systèmes de savoirs locaux, à
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oD1Dm;é du modèle bureaucratique centralisateur qui ne permet pas de considérer

la diversité des problématiques d'une région à l'autre et encore moins les échanges

de connaissances, et également par opposition à la privatisation du secteur qui

poserait alors des problèmes de l'ordre de la justice sociale et pourrait occasionner

des répercussions environnementales plus complexes. li serait ainsi plus facile de

mettre en place des mesures localement approuvées d'accès et de gestion des

ressources, et en même temps des mécanismes de résolution des conflits qUi

viendraient atténuer les tensions telles que celles qui existent dans la région

d'étude entre les aquaculteurs, les pêcheurs et les agriculteurs. Dans une étude

réalisée dans les Caraïbes, Wamer (1997) affirme que:

'''The co-management regime devised for sea urchin harvesting in the
Vieux-Fort area was a creative response to the threat of extinction of
the sea urchin fishery. This arrangement helped to pave the way for
other fonns of participatory resource management in St. Lucia. (...]
Such initiatives, although they clearly do not take us to the 1imits of
community participation and empowerment, could play a valuabie role
in further Jegitimizing and institutionalizing genuine participatory
practice" (Wamer J997: 44).

Comme je l'ai mentionné plus haut, les conditions actueHes dans la région

d'étude ne se prêtent pas encore à l'établissement d'un système de gestion

partagée. Mais puisque le pays est présentement dans une importante période de

transition, il faudrait profiter de ce contexte pour chercher à en tàire la promotion.

Dans une telle perspective, les sciences sociales peuvent jouer un rôle fondamental

à cause de leur intérêt pour l'étude des rapports sociaux et des savoirs locaux, et

pour ce faire enes doivent incorporer davantage dans leur problématique de

recherche des questions liées à la gestion des ressources et aux rapports inter-

sectoriels qui y sont associés si on souhaite que nos études soient prises en
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considération par ceux qui dominent encore largement la recherche halieutique,

c'est-à-dire les biologistes et les économistes. Sinon, comme le mentionnent Breton

& a1. (1998), "il faudra attendre que les pêcheries se détériorent davantage et qu

prennent forme des pathologies sociales accrues pour que Je recours a ces

disciplines devienne une réalité plus tangible" (Breton & al.: 1998: 6).

Au terme de cette étude, il me semble important, d'un point de vue plus

pragmatique et à l'instar de DeWalt (1994), d'inciter les socio-anthropologues à

continuer d'encourager et de supporter les efforts de réorganisation des pratiques

de gestion des ressources naturelles. Cet auteur précise que le rôle de sciences

sociales peut même être encore plus grand et plus créatif en faisant la promotion de

la nature complémentaire des systèmes de savoirs locaux et scientifiques. "In order

to do so, social scientists must hetter learn how to communicate with biological

scientists. Some social scientist~ have been able to speak the language of both

scientists and the people on whom development efforts are focused. These efforts

have resulted in fmitful collaborations" (DeWalt 1994:128-129). Ainsi, comme

l'exprime si bien Breton (1995), "C'est au niveau des relations entre les

producteurs, entre les producteurs et ies gestionnaires et entre les producteurs et

les chercheurs que l'anthropologie et d'autres disciplines des sclences sociales

pourraient apporter une contribution plus que significative" (Breton 1995: 9), d'où

l'importance d'une ouverture sur l'interdisciplinarité pour être en mesure de

comprendre et de parler le langage des scientifiques et des gestionnaires de l'État,

mais aussi celui des producteurs et des populations locales en général.
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